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World Art Net Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 134.039.

Je soussigné, M. Gerald STEVENS, avocat, né à Etterbeek (Belgique) le 12 novembre 1967, demeurant au L-1724
Luxembourg, 3B, boulevard du Prince Henri, démissionne de mes fonctions d'administrateur de la société en date du 26
août 2013 avec effet au 1 er janvier 2013.

Luxembourg, le 27 août 2013. M. Gérald STEVENS.

Référence de publication: 2013122198/11.

(130148241) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

World Art Net Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 134.039.

Je soussigné, M. Shaohui ZHANG, avocat, né à Guangdong (Chine) le 1 er octobre 1971, demeurant au L-1724 Lu-
xembourg, 3B, boulevard du Prince Henri, démissionne de mes fonctions d’administrateur de la société en date du 26
août 2013 avec effet au 1 er janvier 2013.

Luxembourg, le 27 août 2013. M. Shaohui ZHANG.

Référence de publication: 2013122199/11.

(130148481) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

Xylem Holdings S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 150.000,00.

Siège social: L-1259 Senningerberg, 11, Breedewues.

R.C.S. Luxembourg B 77.533.

Koordinierte Statuten hinterlegt beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 26. August 2013.
Paul DECKER
Der Notar

Référence de publication: 2013122203/13.

(130147752) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

Axcel Loisirs Soparfi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2128 Luxembourg, 22, rue Marie-Adélaïde.

R.C.S. Luxembourg B 140.903.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122278/9.

(130149042) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Ace Racing S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 128.504.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2013122255/10.

(130148850) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Xylem Industries S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 75.000,00.

Siège social: L-1259 Senningerberg, 11, Breedewues.

R.C.S. Luxembourg B 85.519.

Koordinierte Statuten hinterlegt beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 26. August 2013.
Paul DECKER
Der Notar

Référence de publication: 2013122204/13.

(130147734) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

Assur Omnium S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4026 Esch-sur-Alzette, 216, route de Belvaux.

R.C.S. Luxembourg B 97.696.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2013.
Krieger Jean-Claude
Le Cabinet Comptable

Référence de publication: 2013122276/12.

(130148729) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Alpha Diamond S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1911 Luxembourg, 9, rue du Laboratoire.

R.C.S. Luxembourg B 31.262.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122245/9.

(130149326) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Aikotek S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 149.675.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013122264/10.

(130148808) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Aisa S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 105.076.

Le Bilan au 31 DECEMBRE 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2013122267/10.

(130148852) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Aria Ventures S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 11, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 162.798.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122253/9.

(130148762) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

ArcIndustrial France Developments I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 112.938.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Un gérant

Référence de publication: 2013122252/11.

(130149027) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

ArcIndustrial European Developments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 108.212.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Un gérant

Référence de publication: 2013122250/11.

(130149020) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Ansea S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 73.658.

Les comptes annuels de l'exercice clôturé au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122270/10.

(130149184) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Airelle S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 158.510.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2012, ainsi que les autres documents et informations qui s'y rapportent, ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour AIRELLE S.A.
Société anonyme
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2013122266/13.

(130148968) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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ArcIndustrial European Developments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 108.212.

Square, SW1W 8ER, à Londres, Royaume-Uni, est nommé en tant que Gérant B du Conseil de gérance de la Société
avec effet au 27 Août 2013.

Par conséquent le Conseil de gérance est composé comme suit:

- Olivier Dorier, Gérant A

- Herman Schommarz, Gérant A

- Lee Hausman, Gérant B

- Mohammed Chowdhury, Gérant B

- Jamal Dutheil, Gérant B

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Munsbach, le 27 Août 2013.

Référence de publication: 2013122249/18.

(130148712) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Aviva Investors European Renewable Energy Fund SICAV-SIF, Société d'Investissement à Capital Varia-
ble - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 161.875.

Le bilan au 31 Décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 Août 2013.

Référence de publication: 2013122254/11.

(130149208) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Achem S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 21, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 83.384.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour ACHEM S.A.
Société Anonyme
SOFINEX S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2013122256/13.

(130148701) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Cosec S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 89, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 54.039.

Les comptes annuels au 31.12.2003 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 août 2013.
Marc Hahn
Gérant

Référence de publication: 2013122236/12.

(130149101) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Königreichssaal-Vereinigung der Zeugen Jehovas, Luxemburg, Association sans but lucratif.
Siège social: L-1122 Luxembourg, 22-24, rue d'Alsace.

R.C.S. Luxembourg F 5.246.

Änderung von den artikeln 11 & 27 der statuten

IV. Vereinigungsjahr

Art. 11. Das Vereinigungsjahr beginnt jeweils am 1. September eines Jahres und endet am 31. August des darauffol-
genden Jahres.

VII. Jahresrechnung, Budget

Art. 27. Das Rechnungsjahr und die Bücher der Vereinigung werden am 31. August eines jeden Jahres abgeschlossen.
Der Verwaltungsrat sorgt für die Ausfertigung einer Aufstellung der Einnahmen und Ausgaben des Geschäftsjahres so wie
des nächstjährigen Budgets und unterbreitet sie der Generalversammlung zur Genehmigung.

Luxembourg, den 25. August 2013.

Für den Verwaltungsrat zur Bestätigung der Richtigkeit
Francesco Eramo / Arthur Buchenroth / Udo Lorgé
Vice- Präsident / Sekretär / Kassierer

Référence de publication: 2013122230/19.

(130148546) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

BHW Bausparkasse, Aktiengesellschaft, Succursale d'une société de droit étranger.
Adresse de la succursale: L-2015 Luxembourg, 16, rue Erasme.

R.C.S. Luxembourg B 34.104.

Es scheidet mit Wirkung 15.06.2013 aus der Gesellschaft folgender Vorstandsvorsitzender aus:

Herr Dieter Pfeiffenberger

Es übernimmt mit Wirkung 15.06.2013 in der Gesellschaft folgendes Vorstandsmitglied den Vorsitz:

Herr Lars Stoy

BHW Bausparkasse AG
Niederlassung Luxemburg
Unterschriften

Référence de publication: 2013122227/14.

(130148544) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

Acordis Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 97.570.

Les comptes annuels au 30 novembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122238/9.

(130148912) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Aggmore Europe 2 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 108.973.

Les comptes annuels au 30 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2013.
Matthijs BOGERS
Administrateur

Référence de publication: 2013122263/12.

(130149025) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Vandelys S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 105.268.

je vous prie d'accepter ma démission de mon mandat d'administrateur de votre société à partir de ce jour.
Le 19 août 2013. Jean-François Cordemans.

Référence de publication: 2013122223/9.

(130147739) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 août 2013.

A Bottega Intellectual Capital S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 107.796.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement du 11 juillet 2013, le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, sixième section, statuant en matière
commerciale, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de liquidation de la société anonyme A BOTTEGA
INTELLECTUAL CAPITAL S.A., dont le siège social à L-1145 Luxembourg, 180, rue des Aubépines, a été dénoncé en
date du 18 février 2008, inscrite au registre de commerce et des sociétés de et à Luxembourg sous le numéro B 107.796.

Pour extrait conforme
Me Aziza Gomri
Le liquidateur

Référence de publication: 2013122224/14.

(130148436) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

Amdipharm Holdings, Société à responsabilité limitée,

(anc. Waymade Holdings).

Siège social: L-1855 Munsbach, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 105.086.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ainsi que les autres documents et informations qui s’y rapportent, ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Munsbach, le 27 août 2013.

Référence de publication: 2013122247/11.

(130148793) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Arcapita Industrial Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 136.493.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122248/9.

(130149333) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

AFD Rivesaltes A S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 114.005.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Un gérant

Référence de publication: 2013122260/11.

(130149014) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Acordis Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 97.570.

Les comptes annuels au 30 novembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122239/9.

(130148913) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Netinvest S.A., Société Anonyme.

Capital social: USD 35.000,00.

Siège social: L-2175 Luxembourg, 28, rue Alfred de Musset.

R.C.S. Luxembourg B 74.010.

Extrait d'une résolution prise par l'administrateur unique de la Société le 11 août 2013

Il résulte d'une résolution prise par l'administrateur unique de la Société, que le siège social de la Société est transféré
de L-2449 Luxembourg, 25C boulevard Royal, à L-2175 Luxembourg, 28 rue Alfred de Musset.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27.08.2013. Signature.

Référence de publication: 2013122231/13.

(130148545) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

AFD Saint Martin C S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Munsbach, 6C, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 112.940.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Un gérant

Référence de publication: 2013122261/11.

(130149012) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Axcel Santé Soparfi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2128 Luxembourg, 22, rue Marie-Adélaïde.

R.C.S. Luxembourg B 140.921.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122279/9.

(130149062) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

CASA MIA Immobilien, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5441 Remerschen, 10, route de Mondorf.

R.C.S. Luxembourg B 172.077.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Remich, le 6 août 2013.
Patrick SERRES
Notar

Référence de publication: 2013122340/12.

(130148984) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Charme Investments S.C.A., Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 88.675.

Statuts coordonnés, suite à une constatation d'augmentation de capital reçue par Maître Francis KESSELER, notaire
de résidence à Esch/Alzette, en date du 24 avril 2013 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 24 mai 2013.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2013122344/13.

(130149084) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Ceratos Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2714 Luxembourg, 6-12, rue du Fort Wallis.

R.C.S. Luxembourg B 111.987.

Der Verwaltungsrat der CERATOS FINANCE S.A. hat in seiner Sitzung vom 15. April 2013 folgende Beschlüsse gefasst:

Der Verwaltungsrat beschloss die Abberufung von Herrn Dr. Helmut WOHLWEND als Verwaltungsratsmitglied der
Kategorie B.

Gleichzeitig wurde Herr Guido WILLE-MINIKUS, geboren am 26. Oktober 1963 in Obersiggenthal AG (Schweiz),
wohnhaft in FL-9490 Vaduz (Lichtenstein), Städtle 1, als neues Verwaltungsratsmitglied der Kategorie B einberufen.

Sein Mandat endet mit der Generalversammlung, die im Jahre 2016 stattfinden wird.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

CERATOS FINANCE S.A.

Référence de publication: 2013122342/15.

(130148638) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

CFA S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2412 Luxembourg, 40, Rangwee.

R.C.S. Luxembourg B 159.645.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 août 2013.

Référence de publication: 2013122343/10.

(130149036) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Duodi Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 166.644.

Extrait des décisions prises par l’associée unique en date du 26 août 2013

1. Monsieur Philippe TOUSSAINT a démissionné de son mandat de gérant de catégorie B.

2. Monsieur Christophe Emmanuel SACRE, administrateur de sociétés, né à Ottignies (Belgique), le 22 janvier 1985,
demeurant professionnellement à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, a été nommé comme
gérant de catégorie B pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 28 août 2013.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Duodi Investments S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013122365/16.

(130148956) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Discovery A S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 169.876.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

CREDIT SUISSE FUND SERVICES (LUXEMBOURG) S.A.
Jacqueline Siebenaller / Georges Beckene

Référence de publication: 2013122362/11.

(130148668) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Clanche S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 43, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 165.477.

EXTRAIT

Il résulte de la lettre datée du 1 er janvier 2013 que Monsieur MULLER Gilbert a démissionné avec effet immédiat de
sa fonction d’administrateur de la Société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 aout 2013.
Pour la Société
Un mandataire

Référence de publication: 2013122347/14.

(130148738) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

CCPEOF Luxembourg, Société à responsabilité limitée de titrisation.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 168.650.

Dépôt rectificatif n° L130110722, déposé en date du 4 juillet 2013

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 août 2013.
SANNE GROUP (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013122341/12.

(130149250) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Adria News S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 178.148.

RECTIFICATIF

Suite à une erreur matérielle survenue dans la publication datée du 8 août 2013, et déposée au registre de commerce
et des sociétés de Luxembourg le 13 août 2013, sous la référence L130142229, les associés de la société sont:

- Slovenia Broadband S.à r.l., avec siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, avec 1.100.000 parts
sociales;

- ADRIA TELEVISION LIMITED, avec siège social au 69/85, Tabernacle Street, Titchfield House, EC2A 4RR Londres,
Royaume-Uni, avec 150.000 parts sociales.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 août 2013.

Référence de publication: 2013122802/17.

(130149924) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 août 2013.
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Adega Latina S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle,

(anc. Geani Lara & Lorena S.à r.l.).

Siège social: L-4141 Esch-sur-Alzette, 73, rue Victor Hugo.

R.C.S. Luxembourg B 159.096.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 23 avril 2013 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch/Alzette, le 23 mai 2013.
Francis KESSELER
NOTAIRE

Référence de publication: 2013122257/14.

(130149083) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Biomed International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1358 Luxembourg, 4, rue Pierre de Coubertin.

R.C.S. Luxembourg B 137.396.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122296/9.

(130149051) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Belux Consulting s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4083 Esch-sur-Alzette, 370, boulevard Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 172.132.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013122293/10.

(130149126) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Axicom SA, Société Anonyme.

Siège social: L-4776 Pétange, 9, rue Michel Rodange.

R.C.S. Luxembourg B 90.048.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013122280/10.

(130149129) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Canvest Corporation, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1720 Luxembourg, 6, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 119.862.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour CANVEST CORPORATION S.à r.l.
United International Management S.A.

Référence de publication: 2013122335/11.

(130149157) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.
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Mexamlux S.A., Société Anonyme.

Capital social: MXN 700.000,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 179.744.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the sixteenth day of August,

Before the undersigned, Henri BECK, a notary resident in Echternach, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

SURA ASSET MANAGEMENT MEXICO B.V., a company incorporated under the laws of the Netherlands, having its
registered office at Herikerbergweg 238 Luna Arena, 1101CM Amsterdam Zuidoost, registered with the Dutch register
of commerce and companies (Kamer van Koophandel), under number 33263289,

here represented by Peggy Simon, private employee, with professional address in Echternach, Grand Duchy of Lu-
xembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal,

After signature ne varietur by the authorised representative of the appearing party and the undersigned notary, the
power of attorney will remain attached to this deed to be registered with it.

The appearing party represented as set out above, have requested the undersigned notary to state as follows the
articles of incorporation of a public company limited by shares (société anonyme), which is hereby incorporated.

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the company is "Mexamlux S.A." (the Company). The Company is a public company limited
by shares (société anonyme) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in particular the law of August
10, 1915, on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of incorporation (the Articles).

Art. 2. Registered office.

2.1. The Company's registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be transferred
within that municipality by a resolution of the board of directors (the Board of Directors). It may be transferred to any
other location in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the general meeting of shareholders (the General
Meeting), acting in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the Board of Directors. If the Board of Directors determines that extraordinary political or military deve-
lopments or events have occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal
activities of the Company at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad,
the registered office may be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely
ceased. Any such temporary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

2.3. By virtue of the foregoing and due to the fact that it is the intention of the Company to acquire participations in
any Mexican company, including but not limited to, any stocks, shares, securities, investment interests and other partici-
pations, the Company may establish an office in such territory, that is, the United Mexican States and may carry out
several activities in relation with said office of the Company, including but not limited to make and execute decisions and
actions pertaining to the control, direction, operation and administration of same; make management and commercial
decisions that are necessary for the conduct of the Company's business and make the Company's management policies
related to Mexican investments.

Art. 3. Corporate object.

3.1. The Company's object is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any company or enterprise
in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may in particular acquire, by sub-
scription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other
intellectual property rights of any nature or origin.

3.2. The Company may borrow in any form. It may issue notes, bonds and any kind of debt and equity securities. It
may lend funds, including, without limitation, the proceeds of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies,
offices and any other companies. It may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and
grant security over some or all of its assets to guarantee its own obligations and those of any other company, and, generally,
for its own benefit and that of any other company or person. For the avoidance of doubt, the Company may not carry
out any regulated financial sector activities without having obtained the requisite authorisation.
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3.3. The Company may use any techniques, legal means and instruments to manage its investments efficiently and
protect itself against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect
to real estate or movable property, which directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.

Art. 4. Duration.

4.1. The Company is formed for an unlimited period.

4.2. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,
bankruptcy or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.

5.1. The share capital is set at seven hundred thousand Mexican Pesos (MXN 700,000.-), represented by seven hundred
thousand (700,000) shares in registered form, having a nominal value of one Mexican Peso (MXN 1.-) each.

Art. 6. Shares.

6.1. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.

6.2. The shares are and will remain in registered form (actions nominatives).

6.3. A register of shares shall be kept at the registered office and may be examined by any shareholder on request.

6.4. A share transfer shall be carried out by the entry in the register of shares of a declaration of transfer, duly signed
and dated by either:

(i) both the transferor and the transferee or their authorised representatives; or

(ii) any authorised representative of the Company,

following a notification to, or acceptance by, the Company, in accordance with Article 1690 of the Luxembourg Civil
Code.

6.5. Any document recording the agreement between the transferor and the transferee, which is validly signed by both
parties, may be accepted by the Company as evidence of a share transfer.

6.6. The Company may redeem its own shares within the limits set out in the Law.

III. Management - Representation

Art. 7. Board of Directors.

7.1. Composition of the Board of Directors

(i) The Company shall be managed by the Board of Directors, which shall comprise at least four (4) members of which
two shall be allocated to the Class A Directors and two shall be allocated to the Class B Directors. The directors need
not be shareholders.

(ii) The General Meeting shall appoint two Class A Directors and two Class B Directors, and determine their remu-
neration and the term of their office. Directors cannot be appointed for a term of office of more than six (6) years but
are eligible for re-appointment at the expiry of their term of office. Directors may be removed at any time, with or without
cause, by a resolution of the General Meeting.

(iii) In order for the Company to be able to carry out the activities mentioned in Article 2.3 hereinabove in relation
with the office of the Company that may be established in the United Mexican States, one or several of the Class A
Directors to be appointed by the General Meeting may reside in the United Mexican States.

(iv) If the office of a director becomes vacant, the other directors, acting by a simple majority, may fill the vacancy on
a provisional basis until a new director is appointed by the next General Meeting.

7.2. Powers and Duties of the Board of Directors

(i) All powers not expressly reserved to the shareholders by the Law or the Articles fall within the competence of the
Board of Directors, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's
corporate object.

(ii) For the purposes above stated, the Board of Directors shall be vested with the powers and duties that shall include
but not be limited to the following:

(a) Make use of the corporate signature;

(b) Designate any officers and all other employees of the Company, and grant them the powers and duties deemed
necessary;

(c) Delegate the instant powers and duties, in full or in part, as well as to revoke the substitutions carried out in
compliance with Article 7 herein;

(d) Take, authorize and appove all actions and make or approve all capital expenditures in furtherance of the purposes,
businesses and activities of the Company or any office of the Company;
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(e) Approve the opening and administration of checking and savings accounts and approve the deposits and maintenance
of funds in the name of the Company or any office of the Company in banks, savings and loan associations, and other
financial institutions upon such terms and conditions as the Board of Directors determine and approve the withdrawal
of funds therefrom;

(f) Approve all leases (as leassor or lessee) of any real or personal property owned by or leased to the Company or
any office of the Company;

(g) Approve all contracts on behalf of the Company or any office of the Company, including but not limited to any
contract for the purchase of any real or personal property for, or the sale of any real or personal property of, the Company
of any office of the Company;

(h) Approve all notes, mortgages, guarantees or other encumbrances upon (or relating to) any property of the Com-
pany or any office of the Company or any indemnity bond, surety or accomodation paper;

(i) Represent the Company or any office of the Company in all dealings with the State of the Grand Duchy of Luxem-
bourg or any other State of the World and any local and foreign tax authority;

(j) Settle, compromise, release, transfer, assign, pledge or otherwise deal with any claim, debt, obligation or liability
for or against the Company or any office of the Company;

(k) Govern, supervise, and (if the Board of Directors so determines) delegate specific powers of the Board of Directors,
it being understood that such a delegation of powers must be limited in time and in scope;

(l) Establish, alter, change, discontinue and/or terminate the compensation and benefit plans or programs of the Com-
pany or any office of the Company;

(m) On behalf of the Company or any office of the Company, purchase, acquire, invest in, hold, encumber, sell, ex-
change, transfer, dispose of and/or lease (as Lessee or Lessor) any real or personal property for the operation and/or
expansion of the Company or any office of the Company.

(n) On behalf of the Company or any office of the Company, borrow money, prepay (partially or fully) and refinance
such borrowings, and issue, sell and pledge the notes of the Company or any office of the Company and mortgage, pledge
or deed of trust regarding any or all of the property of the Company or any office of the Company and guarantee or
secure obligations or any person or entity;

(o) Invest the funds of the Company or any office of the Company and any deposits, shares, securities or other assets
whether of short-term or long-term duration;

(p) On behalf of the Company or any office of the Company, execute, acknowledge and/or certify any document(s)
or instrument(s) of the Company or any office of the Company in one or multiple capacities;

(q) To participate in the decision making of the Company or any subsidiary, jointly with the General Meeting, with
regard to any merger to be carried out with or into or with regard to consolidation or otherwise combination with any
other company, corporation or business; acquire all or substantially all the assets of any other company, corporation or
business; and/or to sell all or substantially all the assets of the Company or any office of the Company to any other
company, corporation or business;

(r) Approve the lending of any funds of the Company or any office of the Company or the extending of any credits to
any person with or without security;

(s) Make or cause to be made any alterations or additions in or to any property or assets of the Company or any office
of the Company and construct any buildings and other improvements on the real estate of the Company or any office of
the Company;

(t) In general, manage, operate, control and make all the decisions affecting the business, affairs and assets of the
Company.

(iii) By virtue of the above mentioned, the Board of Directors may delegate special or limited powers to one or more
agents for specific matters.

(iv) In addition, the Board of Directors is authorised to delegate the day-to- day management, and the power to
represent the Company in this respect, to one or more directors, officers, managers or other agents, whether share-
holders or not, acting either individually or jointly. If the day-to-day management is delegated to one or more directors,
the Board of Directors must report to the annual General Meeting any salary, fee and/or any other advantage granted to
those director(s) during the relevant financial year.

7.3. Procedure

(i) The Board of Directors must appoint a chairman from among its Class B Directors and may choose a secretary
who need not be a director and who will be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board of Directors
and of General Meetings.

(ii) The Board of Directors shall meet at the request of the chairman or any director, at the place indicated in the
notice.

(iii) Written notice of any Board of Directors meeting shall be given to all directors at least twenty-four (24) hours in
advance by any means that allows for acknowledgement of receipt, including but not limited to fax, telegram and electronic
mail, except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the notice.
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(iv) No notice is required if all members of the Board of Directors are present or represented and each of them states
that they have full knowledge of the agenda for the meeting. A director may also waive notice of a meeting, either before
or after the meeting. Separate written notices are not required for meetings which are held at times and places indicated
in a schedule previously adopted by the Board of Directors.

(v) A director may grant to another director a power of attorney in order to be represented at any Board of Directors
meeting.

(vi) The Board of Directors may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented.
Board of Directors Resolutions shall be validly adopted by a majority of the votes of the directors present or represented,
provided that at least one (1) Class A Director and one (1) Class B Director vote in favour of the resolution. The chairman
shall have a casting vote in the event of a tied vote. Board of Directors resolutions shall be recorded in minutes signed
by the chairman, by all the directors present or represented at the meeting, or by the secretary (if any).

(vii) Any director may participate in any meeting of the Board of Directors by telephone or video conference, or by
any other means of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each
other. Participation by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(viii) Circular resolutions signed by all the directors shall be valid and binding as if passed at a duly convened and held
Board of Directors meeting, and shall bear the date of the last signature.

(ix) A director who has an interest in a transaction carried out other than in the ordinary course of business which
conflicts with the interests of the Company must advise the Board of Directors accordingly and have the statement
recorded in the minutes of the meeting. The director concerned may not take part in the deliberations concerning that
transaction. A special report on the relevant transaction shall be submitted to the shareholders at the next General
Meeting, before any vote on any other resolution.

7.4. Representation

(i) The Company shall be bound towards third parties in all matters by the joint signature of two members of the
Board of Director, regardless they are Class A Director or Class B Directors.

(ii) The Company shall also be bound towards third parties by the joint or single signature of any person(s) to whom
special signatory powers have been delegated by the Board of Directors.

Art. 8. Sole Director.

8.1. Where the number of shareholders is reduced to one (1):

(i) the Company may be managed by a single director until the General Meeting following the introduction of an
additional shareholder; and

(ii) any reference in the Articles to the Board of Directors, the directors, some directors or any director should be
read as a reference to that sole director, as appropriate.

8.2. Transactions entered into by the Company which conflict with the interest of its sole director must be recorded
in minutes. This does not apply to transactions carried out under normal circumstances in the ordinary course of business.

Art. 9. Liability of the directors. The directors may not be held personally liable by reason of their office for any
commitment they have validly made in the Company's name, provided those commitments comply with the Articles and
the Law.

Art. 10. Officers.

10.1. As provided in Article 7.2, the Board of Directors (in its sole discretion) may periodically appoint persons to
serve as officers to assist the members and the Board of Directors in the performance of their respective duties and
obligations and may assign such functions and tasks to the officers as the members periodically determine. At any time,
the Board of Directors may remove any persons as an officer for any reason (or for no reason) as determined in the sole
discretion of the Board of Directors.

10.2. As periodically determined by the Board of Directors, the officers may consist of a President, Chief Executive
Officer, Chief Financial Officer, Chief Operating Officer Executive Vice-President, Secretary, Treasurer, one or more
additional Vice-Presidents, and such other officers as the Board of Directors may periodically determine.

10.3. Two or more officer positions may be held by the same person, except that no person shall concurrently hold
the offices of both President and Secretary and no officer shall execute, acknowledge or verify and instrument in more
than one capacity.

10.4. The officers will be vested with the powers of attorney and duties granted by the Board of Directors in accordance
with the provisions set forth in Article 7.2 hereinabove.

IV. Shareholder(s)

Art. 11. General meetings of shareholders.

11.1. Powers and voting rights

122031



L U X E M B O U R G

(i) Resolutions of the shareholders shall be adopted at a general meeting of shareholders (each a General Meeting).
The General Meeting has full powers to adopt and ratify all acts and operations which are consistent with the Company's
corporate object.

(ii) Each share entitles the holder to one (1) vote.

11.2. Notices, quorum, majority and voting proceedings

(i) The shareholders may be convened to General Meetings by the Board of Directors or the statutory auditor. The
Shareholders must be convened to a General Meeting following a request from shareholders representing more than
one-tenth (1/10) of the share capital.

(ii) Written notice of any General Meeting shall be given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of
the meeting, except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in
the notice.

(iii) General Meetings shall be held at the time and place specified in the notices.

(iv) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the
agenda of the General Meeting, it may be held without prior notice.

(v) A shareholder may grant written power of attorney to another person (who need not be a shareholder), in order
to be represented at any General Meeting.

(vi) Any shareholder may participate in any General Meeting by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at the meeting.

(vii) Any shareholder may vote by using the forms provided by the Company for that purpose. Voting forms must
contain the date, place and agenda of the meeting and the text of the proposed resolutions. For each resolution, the form
must contain three boxes allowing for a vote for or against that resolution or an abstention. Shareholders must return
the voting forms to the Company's registered office. Only voting forms received prior to the General Meeting shall be
taken into account in calculating the quorum for the meeting. Voting forms which indicate neither a voting intention nor
an abstention shall be considered void.

(viii) Resolutions to be adopted at General Meetings shall be passed by a simple majority vote, regardless of the
proportion of share capital represented.

(ix) An extraordinary General Meeting may only amend the Articles if at least one-half of the share capital is represented
and the agenda indicates the proposed amendments to the Articles, including the text of any proposed amendment to
the Company's object or form. If this quorum is not reached, a second General Meeting shall be convened by means of
notices published twice in the Mémorial and two Luxembourg newspapers, at an interval of at least fifteen (15) days and
fifteen (15) days before the meeting. These notices shall state the date and agenda of the General Meeting and the results
of the previous General Meeting. The second General Meeting shall deliberate validly regardless of the proportion of
capital represented. At both General Meetings, resolutions must be adopted by at least two- thirds of the votes cast.

(x) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder's commitment in the Company
shall require the unanimous consent of the shareholders and bondholders (if any).

Art. 12. Sole shareholder. When the number of shareholders is reduced to one (1):

(i) the sole shareholder shall exercise all powers granted by the Law to the General Meeting;

(ii) any reference in the Articles to the shareholders or the General Meeting is to be read as a reference to the sole
shareholder, as appropriate; and

(iii) the resolutions of the sole shareholder shall be recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 13. Financial year and Approval of annual accounts.
13.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.

13.2. Each year, the Board of Directors must prepare the balance sheet and profit and loss account, together with an
inventory stating the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments
and the debts owed by the officers, directors and statutory auditor to the Company.

13.3. One (1) month before the annual General Meeting, the Board of Directors shall provide the statutory auditors
with a report on, and documentary evidence of, the Company's operations. The statutory auditor shall then prepare a
report setting out their proposals.

13.4. The annual General Meeting shall be held at the registered office or in any other place within the municipality of
the registered office, as specified in the notice, during the first six (6) months following each financial year end.

Art. 14. Auditors.
14.1. The Company's operations shall be supervised by one or more statutory auditors (commissaires).

14.2. When so required by law, the Company's operations shall be supervised by one or more approved external
auditors (réviseurs d'entreprises agréés).
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14.3. The General Meeting shall appoint the statutory auditors (commissaires) / external auditors (réviseurs d'entre-
prises agréés), and determine their number and remuneration and the term of their office. The term of office of the
statutory auditors may not exceed six (6) years but may be renewed.

Art. 15. Allocation of profits.

15.1. Five per cent (5%) of the Company's annual net profits must be allocated to the reserve required by law (the
Legal Reserve). This requirement ceases when the Legal Reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the
share capital.

15.2. The General Meeting shall determine the allocation of the balance of the annual net profits. It may decide on the
payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.

15.3. Interim dividends may be distributed at any time, subject to the following conditions:

(i) the Board of Directors must draw up interim accounts;

(ii) the interim accounts must show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available
for distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed the profits made since the end of
the last financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by profits carried forward and
distributable reserves, and reduced by losses carried forward and sums to be allocated to the legal or a statutory reserve;

(iii) within two (2) months of the date of the interim accounts, the Board of Directors must resolve to distribute the
interim dividends; and

(iv) the statutory auditors (commissaires) or the approved external auditors (réviseurs d'entreprises agréés), as ap-
plicable, must prepare a report addressed to the Board of Directors which must verify whether the above conditions
have been met.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1. The Company may be dissolved at any time by a resolution of the General Meeting, acting in accordance with
the conditions prescribed for the amendment of the Articles. The General Meeting shall appoint one or more liquidators,
who need not be shareholders, to carry out the liquidation, and shall determine their number, powers and remuneration.
Unless otherwise decided by the General Meeting, the liquidators shall have full power to realise the Company's assets
and pay its liabilities.

15.2. The surplus (if any) after realisation of the assets and payment of the liabilities shall be distributed to the share-
holders in proportion to the shares held by each of them.

VII. General provision

16.1. Notices and communications may be made or waived and circular resolutions may be evidenced in writing, by
fax, email or any other means of electronic communication.

16.2. Powers of attorney may be granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board of Directors meetings may also be granted by a director, in accordance with such conditions as may be accepted
by the Board of Directors.

16.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of circular resolutions or resolutions adopted by telephone or video
conference may appear on one original or several counterparts of the same document, all of which taken together shall
constitute one and the same document.

16.4. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with the applicable law
and, subject to any non-waivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time
to time.

Transitional provision

The Company's first financial year shall begin on the date of this deed and end on the thirty-first (31) of December
2013.

Subscription and Payment

SURA ASSET MANAGEMENT MEXICO B.V., represented as stated above, subscribes for seven hundred thousand
(700,000) shares in registered form, having a nominal value of one Mexican Peso (MXN 1.-) each, and agrees to pay them
in full by a contribution in cash of seven hundred thousand Mexican Pesos (MXN 700,000.-).

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately one thousand four hundred Euro (EUR 1.400.-).
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Resolutions of the shareholders

Immediately after the incorporation of the Company, its shareholders, representing the entire subscribed share capital,
adopted the following resolutions:

The following are appointed as class A directors of the Company for a period of six (6) years:

1. Pedro Pesqueira Villegas, company manager, born in Mexico City on 24 June 1968, with professional residence at
Paseo de la Reforma 222, floor 4, Colonia Juárez, C.P.06600, México, Distrito Federal; and

2. Luis Armando Kuri Henaine, company manager, born in Mexico City on 7 December 1968, with professional resi-
dence at Paseo de la Reforma 222, floor 4, Colonia Juárez, C.P.06600, México, Distrito Federal.

The following are appointed as class B directors of the Company for a period of six (6) years:

1. Ms Gwenaëlle Cousin, company manager, born on 3 April 1973 in Rennes, France, with professional residence at
46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg; and

2. Mr Jacob Mudde, company manager, born on 14 October 1969 in Rotterdam, the Netherlands, with professional
residence at 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

A3T S.A., a public company limited by shares, existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, being
registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 158.687 and having its registered
office at 44, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg, is appointed as statutory auditor (commisaire)
of the Company for a period of one (1) year.

The registered office of the Company is located at 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that at the request of the appearing party, this
deed is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of divergences, the English text prevails.

WHEREOF, this deed is drawn up in Echternach, on the day stated above.

After reading this deed aloud, the notary signs it with the authorised representative of the appearing party.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le seizième jour du mois d'août,

Par devant le soussigné, Henri BECK, notaire de résidence à Echternach, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

SURA ASSET MANAGEMENT MEXICO B.V., une société constituée selon les lois des Pays-Bas, dont le siège social
est établi au Herikerbergweg 238 Luna Arena, 1101CM Amsterdam Zuidoost, immatriculée au registre néerlandais du
commerce et des sociétés (Kamer van Koophandel), sous le numéro 33263289,

ici représentée par Peggy Simon, employée privée, avec adresse professionnelle à Echternach, Grand-Duché de Lu-
xembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé,

Après signature ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire instrumentant, la procuration
restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant d'acter de la façon
suivante, les statuts d'une société anonyme qui est constituée comme suit.

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est "Mexamlux S.A." (la Société). La Société est une société anonyme
régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commer-
ciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.

2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans
cette même commune par décision du conseil d'administration (le Conseil d'Administration). Le siège social peut être
transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une résolution de l'assemblée générale des action-
naires (l'Assemblée Générale), selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision du Conseil. Lorsque le Conseil d'Administration estime que des développements ou événements extraor-
dinaires d'ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou évènements
sont de nature à compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre
le siège social et l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de
ces circonstances. Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert
provisoire de son siège social, reste une société luxembourgeoise.
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2.3. En vertu de ce qui précède et compte tenu du fait que l'intention de la Société est d'acquérir des participations
dans toute société mexicaine, notamment mais sans s'y limiter, les stocks, actions, titres, intérêts d'investissements et
autres participations, la Société peut installer un bureau sur ce territoire qu'est les Etats-Unis du Mexique et peut réaliser
plusieurs activités en lien avec ledit bureau de la Société, notamment mais sans s'y limiter, de faire et d'exécuter les
décisions et les actions en lien avec le contrôle, la direction, l'opération et l'administration à l'identique, prendre des
décisions de gestion et commerciales qui sont nécessaires pour la conduite des affaires de la Société et s'assurer que la
politique de gestion de la Société soit liée aux investissements mexicains.

Art. 3. Objet social.
3.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs et instruments financiers
émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement, à la gestion et au contrôle
de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille de brevets ou
d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle peut procéder à l'émission de billets à ordre,
d'obligations et de titres et instruments de toute autre nature. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment,
les revenus de tous emprunts, à ses filiales, sociétés affiliées, bureaux, ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société peut
également consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges ou autrement créer et accorder des sûretés sur
toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et celles de toute autre société et, de manière générale,
en sa faveur et en faveur de toute autre société ou personne. En tout état de cause, la Société ne peut effectuer aucune
activité réglementée du secteur financier sans avoir obtenu l'autorisation requise.

3.3. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investis-
sements et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et
autres risques.

3.4. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.
4.1. La Société est constituée pour une durée indéterminée.

4.2. La Société ne sera pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insol-
vabilité, de la faillite ou de tout autre évènement similaire affectant un ou plusieurs actionnaires.

II. Capital - Actions

Art. 5. Capital.
5.1. Le capital social est fixé à sept cent mille Pesos mexicains (MXN 700.000,-), représenté par sept cent mille (700.000)

actions sous forme nominative, ayant une valeur nominale de un Peso mexicains (MXN 1,-) chacune.

Art. 6. Actions.
6.1. Les actions sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par action.

6.2. Les actions sont et resteront sous forme nominative.

6.3. Un registre des actions est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque actionnaire.

6.4. Une cession d'action(s) s'opère par la mention sur le registre des actions, d'une déclaration de transfert, valable-
ment datée et signée:

(i) par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires; ou

(ii) par un quelconque mandataire de la Société,

suivant une notification à, ou une acceptation par la Société, conformément à l'article 1690 du Code Civil luxembour-
geois.

6.5. Tout autre document établissant l'accord du cédant et du cessionnaire, dûment signé par les deux parties, peut
également être accepté par la Société comme preuve du transfert d'actions.

6.6. La Société peut racheter ses propres actions dans les limites prévues par la Loi.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Conseil d'Administration.
7.1. Composition du Conseil d'Administration

(i) La Société est gérée par un Conseil d'Administration, composé d'au moins quatre (4) membres parmi lesquels deux
sont désignés comme Administrateurs de Classe A et deux sont désignés comme Administrateurs de Classe B. Les
administrateurs ne doivent pas nécessairement être actionnaires.
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(ii) L'Assemblée Générale nomme deux Administrateurs de Classe A et deux Administrateurs de Classe B et fixe leur
rémunération ainsi que la durée de leur mandat. Les administrateurs ne peuvent être nommés pour plus de six (6) ans,
mais sont rééligibles à la fin de leur mandat. Les administrateurs sont révocables à tout moment, avec ou sans raison, par
une décision de l'Assemblée Générale.

(iii) Afin que la Société soit en mesure de mener à bien les activités mentionnées à l'article 2.3 ci-dessus en lien avec
le bureau de la Société qui peut être établi aux Etats-Unis du Mexique, un ou plusieurs des Administrateur(s) de Classe
A nommés par l'Assemblée Générale peuvent résider aux Etats-Unis du Mexique.

(iv) En cas de vacance d'un poste d'administrateur, la majorité des administrateurs restants peut y pourvoir provisoi-
rement jusqu'à la nomination définitive d'un nouvel administrateur, qui a lieu lors de la prochaine Assemblée Générale.

7.2. Pouvoirs et Devoirs du Conseil d'Administration

(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux actionnaires sont de la compétence du
Conseil d'Administration, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à
l'objet social.

(ii) Pour les besoins de ce qui précède, le Conseil d'Administration sera investi des pouvoirs et devoirs qui doivent
inclure, sans s'y limiter, à ce qui suit:

(a) Faire usage de la signature sociale;

(b) Désigner des agents et tous les autres employés de la Société, et leur accorder les pouvoirs et devoirs jugés
nécessaires;

(c) Déléguer les pouvoirs et les devoirs immédiats, en totalité ou en partie, ainsi que révoquer les remplacements
effectués en vertu de l'article 7 ci-dessus;

(d) Prendre, autoriser et approuver toutes les actions et établir ou approuver toutes les dépenses en capital dans la
poursuite des objectifs, affaires et activités de la Société ou de tout bureau de la Société;

(e) Approuver l'ouverture et l'administration de comptes chèques et des comptes épargne et approuver les dépôts et
la gestion des fonds au nom de la Société ou de tout bureau de la Société dans les banques, les associations d'épargne et
de crédit et autres institutions financières selon les modalités et conditions que le Conseil d'Administration déterminent
et approuvent le retrait des fonds qui en découlent;

(f) Approuver tous les baux (comme propriétaire ou locataire) d'un bien meuble ou d'un immeuble détenus par ou
loués à la Société ou de tout bureau de la Société;

(g) Approuver les contrats au nom de de la Société ou de tout bureau de la Société, notamment mais sans s'y limiter
aux contrats pour l'achat de biens immobiliers ou personnels, ou la vente de tout bien meuble ou immeuble de la Société
et de n'importe quel bureau de la Société;

(h) Approuver toutes les notes, les hypothèques, garanties ou autres grèvements (ou relatives à) toute propriété de
la Société ou de tout bureau de la Société ou de tout acte de cautionnement, sureté ou papier d'hébergement;

(i) Représenter la Société ou tout bureau de la Société dans ses rapports avec l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg
ou tout autre Etat du monde et toute autorité fiscale locale ou étrangère;

(j) Régler, compromettre, libérer, transférer, céder, nantir ou faire face autrement à toute réclamation, dette, obligation
ou responsabilité en faveur ou contre la Société ou de tout bureau de la Société;

(k) Régir, superviser, et (si le Conseil d'Administration en décide ainsi) déléguer des pouvoirs spécifiques du Conseil
d'Administration, étant entendu que celle délégation de pouvoirs est limitée dans le temps et à son objet;

(l) Établir, modifier, changer, interrompre et/ou résilier la rémunération et les régimes d'avantages sociaux ou les
programmes de la Société ou de tout bureau de la Société;

(m) Au nom de la Société ou de tout bureau de la Société, acheter, acquérir, investir, détenir, grever, vendre, échanger,
céder, disposer et/ou louer (en tant que propriétaire ou locataire) tout bien meuble ou immeuble pour l'exploitation et/
ou l'expansion de la Société ou de tout bureau de la Société;

(n) Au nom de la Société, ou de tout bureau de la Société, emprunter de l'argent, rembourser par anticipation (par-
tiellement ou entièrement) et refinancer ces emprunts, émettre, vendre et mettre en gage les notes de la Société ou de
tout bureau de la Société et hypothéquer, nantir ou acte de confiance en ce qui concerne tout ou partie des biens de la
Société ou de tout bureau de la Société ainsi que la garantie et les obligations sécurisées de toute personne ou entité;

(o) Investir les fonds de la Société ou de tout bureau de la Société et des dépôts, actions, titres ou autres actifs qu'ils
soient de courte ou de longue durée;

(p) Au nom de la Société ou de tout bureau de la Société, exécuter, reconnaître et/ou certifier tout document ou
instrument de la Société ou de tout bureau de la Société en une ou plusieurs capacités;

(q) Participer au processus décisionnel de la Société ou l'une de ses filiales, conjointement avec l'Assemblée Générale,
à l'égard de toute fusion doit être qui doit être réalisée à l'égard de la consolidation ou autrement combinaison avec une
autre société, entité ou affaire, acquérir la totalité ou la quasi-totalité des actifs d'une autre société, entité ou affaire et /
ou vendre la totalité ou la quasi-totalité des actifs de la Société ou de tout bureau de la Société à une autre société, entité
ou affaire;
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(r) Approuver les emprunts des fonds de la Société ou de tout bureau de la Société ou l'extension de crédits à toute
personne avec ou sans garantie;

(s) Faire ou faire effectuer des modifications ou des ajouts à des biens ou des actifs de la Société ou de tout bureau
de la Société et construire des bâtiments et autre améliorations des biens immobiliers de la Société ou de tout bureau
de la Société;

(t) Généralement, gérer, exploiter, contrôler et prendre toutes les décisions concernant les affaires, activités et actifs
de la Société.

(iii) En vertu de ce qui précède, des pouvoirs spéciaux ou limités peuvent être délégués par le Conseil d'Administration
à un ou plusieurs agents pour des tâches spécifiques.

(iv) En outre, le Conseil d'Administration peut déléguer la gestion journalière et le pouvoir de représenter la Société
en ce qui concerne cette gestion, à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants ou autres agents, actionnaires ou
non, agissant seuls ou conjointement. Si la gestion journalière est déléguée à un ou plusieurs administrateurs, le Conseil
d'Administration doit rendre compte à l'Assemblée Générale annuelle, de tous traitements, émoluments et/ou avantages
quelconques, alloués à ce(s) administrateur(s) pendant l'exercice social en cause.

7.3. Procédure

(i) Le Conseil d'Administration doit élire parmi les Administrateurs de Classe B un président et peut désigner un
secrétaire, qui n'a pas besoin d'être administrateur, et qui est responsable de la tenue des procès-verbaux de réunions
du Conseil d'Administration et des Assemblées Générales.

(ii) Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation du président ou d'un administrateur au lieu indiqué dans
l'avis de convocation.

(iii) Il est donné à tous les administrateurs une convocation écrite de toute réunion du Conseil d'Administration au
moins vingt-quatre (24) heures à l'avance, par tout moyen permettant d'accusé réception, y compris mais sans s'y limiter
fax, télégramme ou courrier électronique, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence
sont mentionnées dans la convocation à la réunion.

(iv) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil d'Administration sont présents ou représentés
et si chacun d'eux déclare avoir parfaitement eu connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un administrateur peut
également renoncer à la convocation à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites
séparées ne sont pas exigées pour des réunions se tenant à des heures et dans des lieux fixés dans un calendrier préala-
blement adopté par le Conseil d'Administration.

(v) Un administrateur peut donner une procuration à tout autre administrateur afin de le représenter à toute réunion
du Conseil d'Administration.

(vi) Le Conseil d'Administration ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents
ou représentés. Les décisions du Conseil d'Administration sont valablement adoptées à la majorité des voix des admi-
nistrateurs présents ou représentés, pourvu qu'au au moins un (1) Administrateur de Classe A et un (1) Administrateur
de Classe B votent en faveur de la décision. La voix du président est prépondérante en cas de partage des voix. Les
décisions du Conseil d'Administration sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président, par tous les
administrateurs présents ou représentés à la réunion ou par le secrétaire (s'il en existe un).

(vii) Tout administrateur peut participer à toute réunion du Conseil d'Administration par téléphone ou visioconférence
ou par tout autre moyen de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier,
de s'entendre et de se parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une
réunion valablement convoquée et tenue.

(viii) Des résolutions circulaires signées par tous les administrateurs sont valables et engagent la Société comme si
elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil d'Administration valablement convoquée et tenue et portent la
date de la dernière signature.

(ix) Tout administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la Société dans une transaction qui ne concerne pas des
opérations courantes conclues dans des conditions normales, est tenu d'en prévenir le Conseil d'Administration et de
faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la réunion. L'administrateur en cause ne peut prendre part à ces
délibérations. Un rapport spécial relatif à ou aux transactions concernées est soumis aux actionnaires avant tout vote,
lors de la prochaine Assemblée Générale.

7.4. Représentation

(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers, en toutes circonstances, par les signatures conjointes de deux membres
du Conseil d'Administration, indépendamment qu'ils soient un Administrateur de Classe A ou un Administrateur de
Classe B.

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou unique de toutes personnes à qui
des pouvoirs de signature spéciaux ont été délégués par le Conseil d'Administration.

Art. 8. Administrateur Unique.

8.1. Dans le cas où le nombre des actionnaires est réduit à un (1):
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(i) la Société peut être gérée par un administrateur unique jusqu'à l'Assemblée Générale ordinaire suivant l'introduction
d'un actionnaire supplémentaire; et

(ii) toute référence dans les Statuts au Conseil d'Administration, aux administrateurs, à quelques administrateurs ou
à un quelconque administrateur doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à cet administrateur unique.

8.2. Les transactions conclues par la Société doivent être mentionnées dans des procès-verbaux si elles sont interve-
nues avec son administrateur unique ayant un intérêt opposé, sauf si elles concernent des opérations courantes conclues
dans des conditions normales.

Art. 9. Responsabilité des administrateurs. Les administrateurs ne contractent, à raison de leur fonction, aucune ob-
ligation personnelle concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces
engagements sont conformes aux Statuts et à la Loi.

Art. 10. Directeurs.

10.1. Conformément à l'article 7.2, le Conseil d'Administration (à sa seule discrétion) peut temporairement nommer
des personnes en tant que directeurs afin d'assister les membres du Conseil d'Administration dans l'accomplissement de
leurs devoirs et obligations respectifs et peut attribuer des fonctions ou des tâches aux directeurs que les membres
déterminent périodiquement. A tout moment, le Conseil d'Administration peut révoquer une personne en tant que
directeur pour une raison quelconque (ou sans raison) à la seule discrétion du Conseil d'Administration.

10.2. Tel que déterminé périodiquement par le Conseil d'Administration, les directeurs peuvent être un Président,
Directeur Général, Directeur Financier, Directeur de l'exploitation, Vice-Président, Secrétaire, Trésorier, un ou plusieurs
Vice-Présidents et tout autre directeur que le Conseil d'Administration détermine périodiquement.

10.3. Deux ou plusieurs postes d'agents peuvent être exercées par la même personne, excepté que personne ne peut
exercer simultanément les fonctions de Président et de Secrétaire et aucun directeur ne peut exécuter, reconnaître ou
vérifier une tâche à plus d'un titre.

10.4. Les directeurs seront investis des procurations et des devoirs accordés par le Conseil d'Administration confor-
mément aux dispositions fixées à l'article 7.2 ci-dessus.

IV. Actionnaire(s)

Art. 11. Assemblée générale des actionnaires.

11.1. Pouvoirs et droits de vote

(i) Les résolutions des actionnaires sont adoptées lors des assemblées générales des actionnaires (chacune une As-
semblée Générale). L'Assemblée Générale a les pouvoirs les plus étendus pour adopter et ratifier tous les actes et
opérations conformes à l'objet social.

(ii) Chaque action donne droit à un (1) vote.

11.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote

(i) Les actionnaires peuvent être convoqués aux Assemblées Générales à l'initiative du Conseil ou du/des commissaire
(s). Les actionnaires doivent y être convoqués à la demande des actionnaires représentant plus de dix pourcent (10%) du
capital social.

(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les actionnaires au moins huit (8) jours
avant la date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence doivent
être précisées dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Les Assemblées Générales se tiennent au lieu et heure précisés dans les convocations.

(iv) Si tous les actionnaires sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués
et informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.

(v) Un actionnaire peut donner une procuration écrite à toute autre personne (qui ne doit pas être un actionnaire)
afin de le représenter à toute Assemblée Générale.

(vi) Tout actionnaire peut participer à toute Assemblée Générale par téléphone ou visioconférence ou par tout autre
moyen de communication similaire permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de
s'entendre et de se parler. La participation à la réunion par un de ces moyens équivaut à une participation en personne
à une telle réunion.

(vii) Tout actionnaire peut voter au moyen de formulaires de vote fournis par la Société à cet effet. Les formulaires
de vote doivent indiquer la date, le lieu et l'ordre du jour de la réunion et le texte des résolutions proposées. Pour chaque
résolution, le formulaire doit contenir trois cases permettant de voter en faveur de cette résolution, de voter contre ou
de s'abstenir. Les formulaires de vote doivent être renvoyés par les actionnaires au siège social de la Société. Pour le
calcul du quorum, il n'est tenu compte que des formulaires de vote reçus par la Société avant la réunion de l'Assemblée
Générale. Les formulaires de vote dans lesquels ne sont mentionnés ni un vote (en faveur ou contre les résolutions
proposées) ni une abstention, sont nuls.

(viii) Les décisions de l'Assemblée Générale sont adoptées à la majorité simple des voix exprimées, quelle que soit la
proportion du capital social représenté.
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(ix) Une Assemblée Générale extraordinaire ne peut modifier les Statuts que si la moitié au moins du capital social est
représenté et que l'ordre du jour indique les modifications statutaires proposées ainsi que le texte de celles qui modifient
l'objet social ou la forme de la Société. Si ce quorum n'est pas atteint, une deuxième Assemblée Générale peut être
convoquée par annonces insérées deux fois, à quinze (15) jours d'intervalle au moins et quinze (15) jours avant l'Assem-
blée, dans le Mémorial et dans deux journaux de Luxembourg. Ces convocations reproduisent l'ordre du jour de la
réunion et indiquent la date et les résultats de la précédente réunion. La seconde Assemblée Générale délibère valable-
ment quelle que soit la proportion du capital représenté. Dans les deux Assemblées Générales, les résolutions doivent
être adoptées par au moins les deux tiers des voix exprimées.

(x) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un actionnaire dans
la Société exige le consentement unanime des actionnaires et des obligataires (s'il y a lieu).

Art. 12. Actionnaire unique. Lorsque le nombre des actionnaires est réduit à un (1):

(i) l'actionnaire unique exerce tous les pouvoirs conférés par la Loi à l'Assemblée Générale;

(ii) toute référence dans les Statuts aux actionnaires ou à l'Assemblée Générale doit être considérée, le cas échéant,
comme une référence à cet actionnaire unique; et

(iii) les résolutions de l'actionnaire unique sont consignées dans des procès- verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 13. Exercice social et Approbation des comptes annuels.

13.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente-et-un (31) décembre de chaque année.

13.2. Chaque année, le Conseil d'Administration dresse le bilan et le compte de profits et pertes ainsi qu'un inventaire
indiquant la valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que
les dettes des directeurs, administrateurs et commissaire envers la Société.

13.3. Un (1) mois avant l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil d'Administration remet les pièces, avec un rapport
sur les opérations de la Société aux commissaires, qui doivent ensuite faire un rapport contenant leurs propositions.

13.4. L'Assemblée Générale annuelle se tient à l'adresse du siège social ou en tout autre lieu dans la municipalité du
siège social, comme indiqué dans la convocation, les six (6) premiers mois suivants chaque exercice social.

Art. 14. Commissaires / Réviseurs d'entreprises.

14.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs commissaires.

14.2. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés, quand la loi le
requiert.

14.3. L'Assemblée Générale nomme les commissaires / réviseurs d'entreprises agréés et détermine leur nombre, leur
rémunération et la durée de leur mandat. La durée du mandat des commissaires ne peut dépasser six (6) ans mais peut
être renouvelé.

Art. 15. Affectation des bénéfices.

15.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi (la
Réserve Légale). Cette affectation cesse d'être exigée quand la Réserve Légale atteint dix pour cent (10 %) du capital
social.

15.2. L'Assemblée Générale décide de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Elle peut allouer ce bénéfice
au paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales appli-
cables.

15.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:

(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil d'Administration;

(ii) ces comptes intérimaires montrent que des bénéfices et autres réserves (en ce compris la prime d'émission)
suffisants sont disponibles pour une distribution; étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter
à la réserve légale ou statutaire;;

(iii) la décision de distribuer des dividendes intérimaires est adoptée par le Conseil d'Administration dans les deux (2)
mois suivant la date des comptes intérimaires; et

(iv) les commissaires ou les réviseurs d'entreprises agréés, selon le cas, doivent préparer un rapport au Conseil d'Ad-
ministration qui doit vérifier si les conditions prévues ci-dessous ont été remplies.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution de l'Assemblée Générale, adoptée selon les
modalités requises pour la modification des Statuts. L'Assemblée Générale nomme un ou plusieurs liquidateurs, qui n'ont
pas besoin d'être actionnaires, pour réaliser la liquidation et détermine leur nombre, pouvoirs et rémunération. Sauf
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décision contraire de l'Assemblée Générale, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les
actifs et payer les dettes de la Société.

15.2. Le boni de liquidation (s'il y en a un) résultant de la réalisation des actifs et du paiement des dettes, est distribué
aux actionnaires proportionnellement aux actions détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions générales

16.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, sont faites, et les résolutions circu-
laires sont établies par écrit, téléfax, e-mail ou tout autre moyen de communication électronique.

16.2. Les procurations sont données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions du
Conseil d'Administration peuvent également être données par un administrateur conformément aux conditions acceptées
par le Conseil d'Administration.

16.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition que les signatures électroniques
remplissent l'ensemble des conditions légales requises pour pouvoir être assimilées à des signatures manuscrites. Les
signatures des résolutions circulaires ou des résolutions adoptées par téléphone ou visioconférence peuvent être appo-
sées sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique document.

16.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légale d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les actionnaires.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence à la date du présent acte et s'achève le 31 décembre 2013.

Souscription et Libération

SURA ASSET MANAGEMENT MEXICO B.V., représentée comme indiqué ci-dessus, souscrit à sept cent mille
(700.000) actions sous forme nominative, ayant une valeur nominale de un Peso mexicain (MXN 1,-) chacune, et de les
libérer intégralement par un apport en numéraire de sept cent mille Pesos mexicains (MXN 700.000,-).

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution
s'élèvent approximativement à mille quatre cents Euros (EUR 1.400.-).

Résolutions des actionnaires

Immédiatement après la constitution de la Société, ses actionnaires, représentant l'intégralité du capital social souscrit,
ont adopté les résolutions suivantes:

Les personnes suivantes sont nommées en qualité d'Administrateurs de Classe A de la Société pour une durée de six
(6) ans:

1. Pedro Pesqueira Villegas, gérant, né le 24 juin 1968 à Mexico, de résidence professionnelle au Paseo de la Reforma
222, floor 4, Colonia Juárez, C.P.06600, Mexico, Distrito Federal; et

2. Luis Armando Kuri Henaine, gérant, né le 7 décembre 1968 à Mexico, de résidence professionnelle au Paseo de la
Reforma 222, floor 4, Colonia Juárez, C.P.06600, Mexico, Distrito Federal.

Les personnes suivantes sont nommées en qualité d'Administrateurs de Classe B de la Société pour une durée de six
(6) ans:

1. Mme Gwenaëlle Cousin, gérante, née le 3 avril 1973 à Rennes, France, de résidence professionnelle au 46A, Avenue
J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg; et

2. M. Jacob Mudde, gérant, né le 14 octobre 1969 à Rotterdam, les Pays-Bas, de résidence professionnelle au 46A,
Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A3T S.A., une société anonyme, existante selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 158.687 et dont le siège social est établi au 44, Boulevard
Grande-Duchesse Charlotte, L-1330 Luxembourg, est nommée commissaire de la Société pour une durée de un (1) an.

Le siège social de la Société est établi au 46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une version française et qu'en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français,
la version anglaise fait foi.

Fait et passé à Echternach, à la date qu'en tête des présentes.
Après avoir lu le présent acte à voix haute, le notaire le signe avec le mandataire de la partie comparante.
Signé: P. SIMON, Henri BECK.
Enregistré à Echternach, le 21 août 2013. Relation: ECH/2013/1559. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): J.-M. MINY.
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POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à demande, aux fins de dépôt au registre de commerce et des sociétés.

Echternach, le 23 août 2013.

Référence de publication: 2013121940/718.

(130147846) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

GAM STAR (LUX), Société d'Investissement à Capital Variable,

(anc. World Invest).

Siège social: L-1661 Luxembourg, 25, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 35.181.

In the year two thousand and thirteen, on the thirteenth of August.

Before the undersigned notary Henri HELLINCKX, notary residing in Luxembourg, (Grand-Duchy of Luxembourg),

Was held an extraordinary general meeting of shareholders of WORLD INVEST, an investment fund incorporated in
the form of a Société d'investissement à Capital Variable with its registered office at 25, Grand-Rue, L-1661 Luxembourg
(the «Company»), incorporated in Luxembourg on October 24, 1990 by a notarial deed, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations («Mémorial») number 477 of 1990 page 22850.

The Company is registered in the Commercial Register of the city of Luxembourg, section B, under registration number
35181.The extraordinary general meeting of the shareholders (the "extraordinary general meeting") is declared open at
10.30 o'clock by the Chairman, Mr. Dietmar BRAUN, Private sector employee, residing professionally in Luxembourg.

The Chairman appoints as Secretary Mr. Ewald HAMLESCHER, Private sector employee, residing professionally in
Luxembourg,

The extraordinary general meeting appoints as scrutineer Ms. Anne-Kathrin BINZ, Private sector employee, residing
professionally in Luxembourg.

The Chairman declares upon approval by the extraordinary general meeting that:

I. a first extraordinary general meeting has been convened for July 10, 2013, which could not decide on the points of
the agenda, as the quorum requirements were not attained.

For this second extraordinary general meeting, which decides on the same agenda, the registered shareholders were
invited in writing in due form and in due term on July 29, 2013 to participate to the extraordinary general meeting;

II. The convocation to the extraordinary general meeting of the shareholders was published according to the legal
provisions on July 12, 2013 and July 29, 2013 in "Luxemburger Wort", "Tageblatt" and in "Mémorial, Recueil des Sociétés
et Associations", which is the official gazette of the Grand-Duchy of Luxembourg;

and:
Switzerland: Schweizerisches Handelsamtsblatt, fundinfo and swissFundData on 12 July and 29 July 2013
Germany: Bundesanzeiger on 12 July and 29 July 2013
Italy: Milano finanza and fundinfo on 12 July and 29 July 2013
Norway: Aftenposten on 12 July and 29 July 2013

III. the present shareholders, the represented shareholders and their representatives and the number of their shares
are listed in an attendance list, which will be signed by the present shareholders, the representatives of the represented
shareholders and the secretary, the scrutineer and the chairman and attached to these minutes.

IV. It appears from the attendance list that out of 9'039'345 outstanding shares, 457'157 shares are present or repre-
sented at the present Meeting.

V. The agenda of the extraordinary general meeting is the following:

Agenda

A. Approval of a new version of the articles of incorporation of the Company (the "Articles") followed by new coor-
dinated statutes due to the amendments as follows:

1. Change of name of the Company from "WORLD INVEST" to "GAM STAR (LUX)" and subsequent amendment of
Article 1 ("Name") of the Articles.

2. Amendments of the Articles to reflect the provisions introduced by the law of 17 th December 2010 relating to
undertakings for collective investment (the "2010 Law") and, in particular:

a) the replacement of all references in the Articles to the law of 20 th December 2002 relating to undertakings for
collective investment (formerly defined as "the Law") by references to the 2010 Law;

b) the amendment of Article 16 ("Convening of General Meetings") so as to specify that: "By derogation to the 1915
Law, the Company is not required to send the annual accounts, as well as the report of the approved statutory auditor
and the management report to the registered shareholders at the same time as the convening notice to the annual general
meeting.
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The convening notice shall indicate the place and practical arrangements for providing these documents to the sha-
reholders and shall specify that each shareholder may request that the annual accounts, as well as the report of the
approved statutory auditor and the management report are sent to him.

The convening notices to general meetings of shareholders may provide that the quorum and the majority at the
general meeting shall be determined according to the shares issued and outstanding at midnight (Luxembourg time) on
the fifth day prior to the general meeting (referred to as "Record Date'). The rights of a shareholder to attend a general
meeting and to exercise a voting right attaching to his shares are determined in accordance with the shares held by this
shareholder at the Record Date.";

c) the amendment of Article 33 ("Liquidation and Merger of Sub-Funds and/or Share Classes") and as regards liquida-
tions and mergers of Sub-Funds in order to reflect the new provisions of the Law in such connection. Furthermore, Article
33 is amended so as to state as an additional reason for liquidation "if it is in the shareholders' interest'.;

d) the insertion of new Article 34 ("Investment in one or more Sub-Funds of the Company") in order to reflect the
possibility, introduced by the 2010 Law, to hold shares in other Sub-Funds of the Company, and the amendment of Article
5 ("Share Capital") para. 3 in this respect;

e) the insertion of new Article 35 ("Master-Feeder Structures") in order to reflect the possibility, introduced by the
2010 Law, to set up so called master-feeder structures.

3. Other various amendments of the Articles as follows:
a) Amendment of Article 5 ("Share Capital") para. 5 so as to replace, within the description of the possible investment

universe, the term "geographical areas, industrial sectors or monetary zones, or to such specific types of equity or debt
securities" by the more generic term "investment regulations";

b) Amendment of Article 7 (new title: "Registered Shares") so as to reflect the fact that the issue of bearer shares and
physical share certificates is not envisaged anymore and that, instead, a confirmation of the shareholder's shareholdings
may be issued at the expense of the shareholder. Accordingly, amendments shall be made to Articles 9 lit. c) 1. in fine
and 11 para. 6;

c) Amendment of Article 9 ("Restrictions of Ownership") lit. d) so as to delete the definition of "United States
Person" (to be now defined in the Prospectus) and in order to indicate that the Board of Directors may issue Share
Classes with different restrictions on ownership, as described from time to time in the Prospectus;

d) Amendment of Article 10 (Net Asset Value") so as to reflect
- that the net asset value shall be determined for each Sub¬Fund and each Share Class;
- that, for the purpose of valuation, the assets of the Company shall also include "all financial rights arising from the

use of financial derivatives";
- that shares or units in open-ended UCI shall be valued at their last available calculated net asset value, or, "by way

of derogation from this rule, open-ended UCI that qualify at the same time as Exchanged Traded Funds (ETF) are valued
at their closing stock market price at the place where they are listed."]

- the principle of segregation of liability between the different Sub-Funds;
e) Amendment of Article 11 ("Issue, Repurchase and Conversion of Shares") so as to reflect
- the insertion of new Subtitles "Issue", "Repurchase", "Conversion", and "General Considerations";
- the deletion of a reference to the remuneration of agents intervening in the sale of share;
- the possibility of the Board of Directors to defer repurchase and/or redemption requests up to such Valuation Day

"where there will be sufficient amount of cash to execute the repurchase and/or conversion request received", always
acting within a reasonable timeframe;

f) Amendment of Article 12 ("Suspension of the Calculation of the Net Asset Value and of the Issue, Conversion and
Repurchase of Shares") so as to reflect additional reasons for these measures, i.e.

- if a Sub-Fund is a Feeder Fund (as defined in Article 35) of another UCITS (or a Sub-Fund thereof) and if and as long
as this other UCITS (or its Sub-Fund) has temporarily suspended the issue or redemption of its units/shares;

- in the event of a merger of Sub-Fund with another Sub-Fund or with another UCITS (or a Sub-Fund thereof), provided
that this appears justified to protect the shareholders;

- if, owing to unforeseeable circumstances, substantial repurchase applications have been received and as a result the
Board of Directors considers that the interests of the shareholders remaining in the Sub-Fund are at risk;

g) Amendment of Article 14 ("Ordinary General Meeting") so as to reflect that the ordinary general meeting of sha-
reholders is held on the 20 th April of every year or on the next following banking business day in Luxembourg;

h) Amendment of Article 15 ("Holding of the Meeting") so as to reflect that a shareholder may give a proxy in any
form determined by the Board of Directors and that, if the Company has only one shareholder, the latter shall exercise
all the rights to which shareholders are entitled under the 1915 Law and the Articles and that resolutions adopted by a
sole shareholder shall be recorded in minutes;

i) Amendment of Article 20 ("Meetings and Proceedings of the Board of Directors") and Article 22 ("Commitment of
the Company Towards Third Parties") by moving to Article 22 the provision that a Director may not bind the Company
by individual signature unless expressly so authorized by a Board resolution and provision that the Board of Directors
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may delegate the daily management to third parties. Article 22 is further amended so as to reflect that a Director may
also attend a Board meeting by means of a videoconference;

j) Amendment of Article 24 ("Interest") so as to reflect the deletion of the reference to Banca Arner Group in the
context of the term "personal interest";

4. General update of the Articles:

a) introduction of the terms "Company", "2010 Law", "Board of Directors", "Director", "Sub-Fund(s)", "Prospectus",
"Share Class(es)", "Register of Shareholders", Excluded Person", "UCI", "1915 Law", "Record Date" and "Feeder Fund" as
capitalized terms;

b) Renumbering of the Articles 34 and 35 following the insertion of new articles 34 and 35:

All the changes described above are more fully reflected in the draft coordinated version of the Articles as available
at the Registered Office of the Company, c/o SWISS & GLOBAL ASSET Management (LUXEMBOURG) S.A., 25, Grand-
Rue, L-1661 Luxembourg.

B. To entrust Swiss & Global Asset Management (Luxembourg) S.A. to set the effective date of the aforementioned
changes in line with the implementation of the change of the administration agent.

C. Miscellaneous

After deliberation, the meeting took the following resolutions by more than two thirds of the votes in favour of the
resolutions:

First resolution:

The meeting resolves to the change the name of the Company from WORLD INVEST to GAM STAR (LUX).

Second resolution:

The meeting approves the amendments to the Articles as indicated hereabove in the agenda.

Third resolution:

The meeting resolves to approve the restatement of the Articles of Incorporation as follows:

1. Name, Duration, Object, Registered office

Art. 1. Name. There is hereby established between the subscribers and all those who may become owners of shares,
a company in the form of a public limited company qualifying as an investment company with variable share capital ("société
d'investissement à capital variable") under the name "GAM STAR (LUX)" (the "Company").

Art. 2. Duration. The Company is established for an unlimited period of time. It may be dissolved by a decision of the
general meeting deliberating as in matters of amendment of the Articles as specified in Article 37 hereunder.

Art. 3. Object. The sole objective of the Company is to invest the funds available to it in transferable securities of any
kind, money market instruments and other permitted assets referred to in Part I of the Law of 17 December 2010
regarding undertakings for collective investment (the "2010 Law") with the aim of diversifying investment risks and af-
fording its shareholders the result of the management of its assets.

The Company may undertake any measures and carry out any transaction which it may deem useful, to the largest
extent permitted under the 2010 Law in order to attain its objective.

Art. 4. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg-City. The Board of
Directors of the Company (the "Board of Directors", each member a "Director") may decide that wholly owned subsi-
diaries, branches or other offices be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad. In the event that
the Board of Directors determines that extraordinary political or military events have occurred or are imminent which
would interfere with the normal activities at the registered office or with the ease of communication between such office
and persons abroad, it may temporarily transfer the registered office abroad until the complete cessation of these ab-
normal circumstances; however, such provisional measures shall have no effect on the nationality of the Company which,
not withstanding such temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

2. Capital, Variations of capital, Shares

Art. 5. Share Capital. The capital of the Company shall at all times be equal to the total net assets of the different Sub-
Funds (the "Sub-Fund(s)") of the Company as defined in Article 10 hereof.

The minimum capital of the Company is the equivalent in Swiss francs to the minimum prescribed by the 2010 Law.

The Board of Directors is authorized without limitation to issue Shares to be fully paid-in at any time at the net asset
value per Share determined in accordance with Article 12 hereof without reserving the existing shareholders a preferential
right to subscription of the Shares to be issued. If one or more Sub-Funds are invested in Shares of other Sub-Funds of
the Company pursuant to Article 34 of these Articles of Incorporation, the value of the relevant Shares is not to be taken
into account for the purpose of verifying the statutory minimum capital.
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The Board of Directors may delegate to any duly authorized Director or officer of the Company or to any other duly
authorized person, the duty of accepting subscriptions for, delivering and receiving payment for such new Shares.

Such Shares may, as the Board of Directors shall determine, be of different Sub-Funds and the proceeds of the issuance
of Shares of each Sub-Fund shall be invested pursuant to Article 3 hereof in transferable securities, money market ins-
truments or other assets corresponding to such investment regulations or/and with such specific distribution policy or
specific sales and redemption charge structure as the Board of Directors shall from time to time determine in respect of
each Sub-Fund in the Company's Prospectus, as amended from time to time (the "Prospectus"). The Board of Directors
may further decide to create within each Sub-Fund one or more classes of shares ("Share Class(es)") whose assets will
be commonly invested pursuant to the specific investment policy of the Sub-Fund concerned but where a specific sales
and redemption charge structure, management charge structure, distribution policy, hedging policy or any other feature
is applied to each Share Class.

Art. 6. Variations of Capital. The capital of the Company, at any time, is equal to the total of its net assets. It may also
be subject to increases resulting from the issue of new Shares by the Company, or to decreases following the repurchase
of Shares by the Company as a result of shareholder's requests.

Art. 7. Registered Shares. The Company may issue shares in each Sub-Fund only in registered form. It may also issue
fractions of Shares for each Share Class to two (2) decimal places. No new share certificates will be produced for the
Shares issued. Instead, if a shareholder so wishes, a confirmation of the shareholder's shareholding will be issued and sent
to the shareholder, for which the shareholder may be charged the usual fees. The Company may issue confirmations of
shareholdings in a form to be decided by the Board of Directors.

Shares shall only be issued upon acceptance of the subscription and subject to the payment of the purchase price.

Should there be dividend payments to shareholders these payments shall be made to the address indicated in the
Register of Shareholders (as defined below).

The holders of all Shares issued by the Company shall be registered in the Register of Shareholders (the "Register of
Shareholders") held by the Company or one or several persons appointed for this purpose by the Company. Such re-
gistration must indicate the name of each holder of Shares, his residence or domicile elect and the number of Shares he
holds as well as the Sub-Funds and Share Classes to which the Shares belong.

Any transfer of Shares shall be documented in the Register of Shareholders.

Transfer of Shares shall be made (a) if confirmation documents have been issued, upon presentation to the Company
of such confirmation documents, together with all other transfer documents required by the Company and (b) if confir-
mation documents have not been issued, by a written transfer declaration documented in the Register of Shareholders,
dated and signed by the transferor and the transferee, or by their agents with proof of their signatory powers.

Any registered shareholder shall provide the Company with an address to which all communications and other infor-
mation of the Company may be mailed. This address shall also be documented in the Register of Shareholders.

If a registered shareholder does not indicate an address to the Company, this will be mentioned in the Register of
Shareholders, and the address of that shareholder shall be considered as existing at the registered office of the Company
or any other address to be fixed periodically by the Company, until another address is indicated by the shareholder. The
shareholder may at any time have his address changed in the Register of Shareholders by means of a written declaration
sent to the Company at its registered office or such other address as may be fixed by the Company.

If the payment made by a subscriber results in the attribution of fractions of Shares, the subscriber shall not have a
voting right for those fractions but, shall be entitled to a proportional payment of dividends as well as repurchase or
liquidation proceeds according to what the Company shall determine regarding the calculation of fractions.

The Company shall recognize only one shareholder per Share. In case of indivision or bare ownership and usufruct,
the Company shall suspend the exercising of rights deriving from the Share(s) concerned until a person shall have been
appointed to represent the joint owners or bare owners and usufructuaries vis-à-vis the Company.

Art. 8. Loss or Destruction of Share Certificates. If any shareholder can prove to the Company that his Share certificate
has been mislaid or destroyed, then at his request, a duplicate Share certificate may be issued under such conditions and
guarantees as the Company may determine, in particular in the form of insurance, without prejudice to any other form
of guarantee the Company may choose. As soon as a new certificate, which shall be marked as a duplicate, has been
issued, the original certificate shall become void.

Damaged or mutilated Share certificates may be exchanged by order of the Company. Damaged or mutilated certifi-
cates shall be delivered to the Company and cancelled immediately.

The Company may, at its discretion, charge to the shareholder the costs of the duplicate or of a new certificate and
all reasonable expenses incurred by the Company in connection to the issuing and registration thereof in the Register or
the annulment of the original certificate.

Art. 9. Restrictions on Ownership. The Board of Directors may restrict or prevent the ownership of shares in the
Company by any individual or legal entity ("Excluded Person") if, in the opinion of the Company, such holding would
present a violation of the laws of the Grand Duchy or abroad, or if as a result thereof the Company may become subject
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to taxation in countries other than the Grand Duchy or may otherwise be detrimental to the Company. For this purpose,
the Company may:

a) refuse the issuance of Shares and registration of the transfer of Shares, if it appears that such issuance or such
transfer would or could result in the attribution of property of the Share to an Excluded Person;

b) request at any time that a person appearing in the Register of Shareholders, or any other person requesting the
registration of a Share transfer, to furnish all information and certificates it deems necessary, including and not limited to
a sworn declaration in order to determine whether such Shares are or shall effectively be owned by a person -authorized
to hold shares of the Company; and

c) proceed in the compulsory repurchase of Shares, if it appears that an Excluded Person, be it individually or jointly
with other persons, is the owner of Shares in the Company, or proceed to the compulsory repurchase of all or part of
such Shares, if it appears to the Company that one or several persons are owners of a percentage of Shares in the Company
which would result in the Company being subject to tax laws or other laws, of jurisdictions other than those of Luxem-
bourg. In such case, it will be processed as follows:

1. The Company shall send a notice (hereafter named "Repurchase Notice") to the shareholder owning the Shares or
appearing in the Register of Shareholders as owner of the Shares to repurchase; the Repurchase Notice shall specify the
Shares to be repurchased, the repurchase price payable and the place where such price is to be paid. The Repurchase
Notice shall be mailed to the shareholder by registered letter addressed to his last known address or such address as
entered in the Register of Shareholders. The shareholder concerned shall be bound to present without delay to the
Company the certificate(s), if any, representing the Shares specified in the repurchase notice. Upon the closure of the
offices of the Company on the day specified in the Repurchase Notice, the shareholder concerned shall cease to be the
owner of the Shares specified in the Repurchase Notice; and if the relevant Shares are in his name as a holder, such Shares
shall be barred in the Register of Shareholders;

2. The price at which the Shares specified in the Repurchase Notice are repurchased (the "Repurchase Price") shall
be equal to the net assets of the Shares in the Company, as determined on the day of the Repurchase Notice according
to Article 10 of these Articles;

3. Payment of the Repurchase Price shall be made in the valuation currency of the concerned Sub-Fund to the owner
of the Shares; the amount shall be deposited by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in
the Repurchase Notice), which will remit the amount to the shareholder concerned against delivery of the certificate(s),
if any, representing the Shares indicated in the repurchase notice. Immediately after the payment of the Repurchase Price
under these conditions, no person interested in the Shares mentioned in the Repurchase Notice is entitled to assert
claims on such Shares nor exercise any action against the Company or its assets, except the right of a shareholder
appearing as the owner of the Shares, to receive the amount deposited (without interest) at the bank in exchange for
the restitution of the certificate(s), if issued;

4. The exercise by the Company of rights granted in this Article may in no case be challenged or invalidated on the
grounds that ownership of the Shares in the Company is not sufficiently evidenced for a person by the Company when
sending the Repurchase Notice, under the sole condition that the Company exercises its powers in good faith; and

d) the Company may refuse at any general meeting the voting right of any Excluded Person.

In particular, the Company may limit or restrict ownership of shares in the Company to any "United States Person",
as from time to time defined in the Prospectus.

In addition to the foregoing, the Board of Directors may restrict the issuance and transfer of Shares of a Share Class
to a Share Class reserved for Institutional Investors within the meaning of Article 174 of the 2010 Law ("Institutional
Investor(s)"). The Board of Directors may, at its discretion, delay the acceptance of any subscription application for Shares
of a Share Class reserved for Institutional Investors until such time as the Company has received sufficient evidence that
the applicant qualifies as an Institutional Investor. If it appears at any time that a holder of Shares of a Share Class reserved
to Institutional Investors is not an Institutional Investor, the Board of Directors will convert the relevant shares into
Shares of a Share Class which is not restricted to Institutional Investors (provided that there exists such a Share Class
with similar characteristics) or compulsorily redeem the relevant Shares in accordance with the provisions set forth above
in this Article. The Board of Directors will refuse to validate any transfer of Shares and consequently refuse any transfer
of Shares to be recorded in the Register of Shareholders in circumstances where such transfer would result in a situation
where Shares of a Share Class restricted to Institutional Investors would, upon such transfer, be held by a person not
qualifying as an Institutional Investor. In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not
qualify as an Institutional Investor, and who holds Shares in a Share Class restricted to Institutional Investors, shall hold
harmless and indemnify the Company, the Board of Directors, the other shareholders of the relevant Share Class and
the Company's agents for any damages, losses and expenses resulting from or connected to such holding circumstances
where the relevant shareholder had furnished misleading or untrue documentation or had made misleading or untrue
representations to wrongfully establish its status as an Institutional Investor or has failed to notify the Company of its
loss of such status.

In addition to the foregoing and in appliance of Article 5, the Board of Directors may issue Share Classes with res-
trictions on ownership different from the above, as are described from time to time in the Prospectus.
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3. Net asset value, Issue and Repurchase of shares, Suspension of the determination of the net asset value,
Issue and Repurchase of shares.

Art. 10. Net Asset Value. The net asset value of the Shares in each Sub-Fund and Share Class of the Company shall be
determined periodically by the Company, but in no case less than twice a month, as the Board of Directors shall determine
for each Sub-Fund, as reflected in the Prospectus. The day on which the net asset value of the Shares is determined is
referred to in these Articles as "Valuation Day". The net asset value is expressed in the valuation currency of each Sub-
Fund (or Share Class, as the case may be) and determined in each Sub-Fund (or Share Class, as the case may be) concerned
by dividing the "Net Asset Value" of such Sub-Fund or (or Share Class, as the case may be) being the value of its assets
less its liabilities (in accordance with the method of valuation of assets and liabilities as specified below) by the numbers
of shares of such Sub-Fund (or Share Class, as the case may be) then in issue. The consolidated net assets are expressed
in US dollars.

When Shares of one Sub-Fund or Share Class are issued or repurchased by the Company, the net assets corresponding
to that Sub-Fund or Share Class shall be increased by the amount received, respectively decreased by the amount paid
out.

In the event of subscription applications exceeding repurchase requests for the relevant sub fund on any dealing day
and if the Directors or their delegate so determine, the Directors or their delegate may add to the subscription price
such provision representing an anti-dilution levy, as described in the Fund's Prospectus, to provide for market spreads,
dealing costs and to preserve the value of the underlying assets of the relevant Fund as the Directors or their delegate
may determine.

In the event of requests for repurchase exceeding subscription applications for the relevant sub fund on any dealing
day and if the Directors or their delegate so determine, the Directors or their delegate may deduct from the redemption
price such provision representing an anti-dilution levy, as described in the Fund's Prospectus, to provide for market
spreads, dealing costs and to preserve the value of the underlying assets of the relevant Fund as the Directors or their
delegate may determine.

Valuation of the net assets in the different Sub-Funds or Share Classes of the Company shall be made as follows:

I. The assets of the Company shall include:

1. all cash in hand or on receivable or on deposit, including all interest due, but not yet received, as well as accrued
interest on such deposits until valuation day;

2. all bills and demand notes and accounts receivable (including results of securities sold insofar as the proceeds have
not yet been collected);

3. all securities, units, stocks, shares/units in undertakings for collective investment ("UCI"), bonds, option or sub-
scription rights and other investments and transferable securities owned by the Company;

4. all dividends and distributions receivable by the Company in cash or securities to the extent the Company had
knowledge thereon;

5. all interest accrued and not yet received and all interest produced until valuation day on securities owned by the
Company, except where such interest is included in the principal amount of such assets;

6. all financial rights arising from the use of financial derivatives;

7. the preliminary expenses of the Company, insofar as they have not yet been amortized;

8. all other assets of any kind and nature, including prepaid expenses.

The value of such assets is determined as follows:

a) the value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses and
dividends and interests declared or accrued, but not yet received, shall be deemed to be the full value of such assets,
unless it is unlikely that such values be received, in which case the value shall be determined after making such discount
as the Company may consider appropriate to reflect the true value of these assets;

b) valuation of securities listed on an official exchange or dealt in /on another regulated market, which operates regularly
and is recognized and open to the public, will normally be valued on the basis of the closing price or (if bid and offered
quotations are made) the middle quotation price on such market for such amount and quantity of that investment as the
Board of Directors or their delegate considers to provide a fair criterion. Where such investment is listed or dealt in on
more than one market the Board of Directors or their delegate may in their absolute discretion select any one of such
markets for the purposes of valuation. The relevant market shall be the one which constitutes the main market (or
alternatively the one which the Board of Directors or their delegate determines provides the fairest criteria for valuing
an investment).; if the closing or middle quotation price is not representative, the valuation shall be based on the probable
realization value determined by or under the supervision of the Board of Directors or their delegate with prudence and
in good faith.

The Board of Directors or their delegate may value the Investments

(i) at lowest market dealing bid prices where the value of all redemption requests received exceeds the value of all
applications for Shares or at highest market dealing offer prices where the value of all applications for Shares received
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exceeds the value of all redemption requests, in each case in order to preserve the value of the Shares held by existing
Shareholders;

(ii) at bid and offer prices where a bid and offer value is used to determine the price at which shares are issued and
redeemed; or

(iii) at mid prices;
provided in each case that the valuation policy selected by the Board of Directors or their delegate shall be applied

consistently with respect to each Fund for so long as the Fund operates on a going concern basis."
c) Securities not listed on an exchange or dealt in /on another regulated market which operates regularly and is

recognized and open to the public shall be assessed on the basis of their probable realization value estimated with prudence
and in good faith.

d) Securities denominated in a different currency than the applicable currency of a Sub-Fund or Share Class are con-
verted into that currency using the rate of exchange that the Board of Directors or their delegate may consider
appropriate.

e) Forward foreign exchange contracts will be valued by reference to freely available market quotations.
f) Shares or units in open-ended UCI shall be valued at their last available calculated net asset value; by way of derogation

from this rule, open-ended UCI that qualify as Exchanged Traded Funds (ETF) are valued at their closing stock market
price or (if bid and offered quotations are made) the middle quotation price at the place where they are listed.

g) The value of any financial derivative instruments which are dealt in on an official stock exchange or dealt in /on
another organised market shall be the settlement price as determined by the market in question, provided that where it
is not the practice for the relevant market to quote a settlement price or such settlement price is not available for any
reason, such value shall be the probable realization value estimated with care and in good faith by the Board of Directors
or their delegate.

h) The financial derivative instruments which are not listed on any official stock exchange or traded on any other
organised market will be valued in accordance with market practice.

i) Swaps will be valued at their fair value based on the underlying securities.
j) money market instruments will be valued at nominal value plus any accrued interest or on an amortised cost basis

as determined by the Board of Directors.
k) In the event that the above mentioned calculation methods are inappropriate or misleading, the Board of Directors

may adjust the value of any investment or permit some other method of valuation to be used for the assets of the Company
if it considers that the circumstances justify that such adjustment or other method of valuation should be adopted to
reflect the value of such investments more fairly.

In circumstances where the interests of the Company or its shareholders so justify (avoidance of market timing prac-
tices, for example), the Board of Directors may take any appropriate measures, such as applying a fair value pricing
methodology to adjust the value of the Company's assets, as further described in the Prospectus.

l) The Board of Directors or their delegate adjust the value of any investment or other property or permit some other
method of valuation to be used if having regard to currency, applicable rate of interest, maturity, marketability and such
other considerations as the Board of Directors or their delegate deems relevant, considers that such adjustment or other
method of valuation is required to reflect more fairly the value of the investment or property.

II. The liabilities of the Company shall include:
1. all loans, bills matured and accounts payable;
2. all known liabilities, present or future, including all matured contractual obligations for payment in cash or in kind

(including the amount of any unpaid dividends declared by the Company);
3. all reserves, authorized or approved by the Board of Directors, in particular those formed for covering potential

depreciation on some of the Company's investments;
4. all other liabilities of the Company of whatever kind and nature, except those represented by the own resources

of the Company. In determining the amount of such other liabilities, the Company shall take into account all expenses
payable by the Company, which shall include, without limitation, the formation expenses and those of subsequent modi-
fications of the Articles, the remuneration and expenses of its Directors, managers and officers, including their insurance
coverage, fees and expenses payable to its investment advisers, investment managers, accountants, custodians and cor-
respondents, domiciliary agents, paying agents or other agents and employees of the Company, as well as permanent
representatives of the Company in the countries where the Company is subject to registration, the expenses for legal
assistance and for auditing of the annual accounts of the Company, the costs of promoting, printing and publishing of the
sales documents for the Shares, printing costs of annual and interim financial reports, the costs of the shareholder meetings
and of the Board of Directors, reasonable travelling costs of Directors and managers, the Directors' fees, the costs of
registration, all taxes and duties charged by government and stock exchange authorities, the costs of publication of the
issue and repurchase price as well as any other operating expenses, including the financial costs, bank or brokerage charges
incurred in purchase or sale of assets or otherwise, as well as any other administrative charges in relation with the activities
of the Company. In determining the amount of such liabilities, the Company shall take into account administrative and
other expenses of a regular or periodic nature on a prorata temporis basis.
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5. with respect to third parties, the assets of a Sub-Fund shall cover only such liabilities that can be attributed to the
respective Sub-Fund. The assets, liabilities, charges and expenses which are not attributable to a particular Sub-Fund, shall
be attributed to all the Sub-Funds in equal proportions or, as long as justified by the amounts concerned, proportionally
to their respective net assets.

III. Each Share being repurchased by the Company is considered as an issued and existing Share until the close of
business on the Valuation Day applicable to the repurchase of such Share, and its price shall be considered as a liability
of the Company as of the close of business on such day until the relevant price is paid.

Each Share to be issued by the Company in accordance with subscription requests received shall be considered as
having been issued as of the close of business on the Valuation Day of its issue price, and such price shall be considered
as an amount to be received by the Company until the Company has received it.

IV. Insofar as possible, each investment or disinvestment made by the Company until Valuation Day shall be taken into
account.

Art. 11. Issue, Repurchase and Conversion of Shares. Issue.

At any time, the Board of Directors is authorized to issue supplementary fully paid-in Shares at the respective price
of the net asset value of the specific Sub-Fund, in conformity with Article 10 of these Articles, plus any front load com-
missions as described in the Prospectus, without reserving a preferential right to subscription to existing shareholders.

The price so determined shall be due, at the latest, five business days after the date of determination of the applicable
net asset value.

The Board of Directors may delegate any Director duly authorized or any manager of the Company, or any other
person duly authorized to carry out the duty of accepting subscriptions.

Subscriptions of new Shares shall, under penalty of being null and void, be fully paid up, and the Shares issued shall have
the same right to interest and dividends as the Shares existing on the issue day.

Repurchase

Any shareholder is entitled, at any time and without limitation (except the possibilityfor the Board of Directors to
defer repurchase requests as set out below under General Considerations), to have all or part of his Shares repurchased
by the Company. The repurchase price shall be paid, at the latest, eight business days after the date of the net asset value
determination of the assets and shall be equal to the net assets of the Shares such as it has been determined according
to the provisions of Article 10 hereabove, minus a possible repurchase commission such as described in the Prospectus.
Any repurchase request shall be presented by the shareholder in writing to the registered office of the Company in
Luxembourg or any other legal entity delegated by the Company for the repurchase of Shares. Insofar as certificates were
issued, the request must be accompanied by the regular Share certificate(s) and sufficient evidence of transfer, in the case
that the shares were transferred. Shares repurchased by the Company shall be cancelled.

Conversion

Any shareholder is entitled to ask for all or part of his Shares to be converted into the Shares of other Sub-Funds of
the Company at a price equal to the respective net asset value of the Shares as determined according to the provisions
of Article 10 hereabove. Any conversion request shall be presented by the shareholder in writing to the registered office
of the Company in Luxembourg or any other legal entity delegated by the Company for the conversion of Shares. The
conversion request is to be accompanied by a duly completed transfer form, or any other document confirming the
transfer. The conversion will be carried out, in principle, free of charge within four banking days of the applicable Valuation
Day.

The Board of Directors shall lay down such restrictions, as it deems necessary as to the frequency of conversions and
may subject conversions to the payment of costs insofar as these costs are determined in a reasonable way.

General Considerations

Subscription, repurchase and conversion requests shall be received at the desks of the institutions appointed for this
purpose by the Board of Directors.

If the requests for repurchase and/or conversion received for any Sub-Fund for any specific Valuation Day exceed a
certain amount or percentage of the net asset value of such Sub-Fund, such amount or percentage being fixed by the
Board of Directors from time to time and disclosed in the Prospectus, the Board of Directors may defer such repurchase
and/or conversion requests to be carried forward for realisation on the next following applicable Valuation Day or on
such Valuation Day where there will be a sufficient amount of cash to execute the repurchase and/or conversion request
received.The Board of Directors shall always act within a reasonable timeframe.

Art. 12. Suspension of the Calculation of the Net Asset Value, and of the Issue, Conversion and Repurchase of Sha-
res. The Board of Directors is authorized to temporarily suspend the calculation of the net asset value of one or more
Sub-Funds of the Company, as well as the issue, conversion and repurchase of shares:

a) during any period when any of the principal markets or stock exchanges, on which a substantial part of the invest-
ments of the Sub-Fund is quoted from time to time, is closed for periods other than regular holidays, or when trading
on such markets is subject to major restrictions, or suspended;
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b) when a political, economic, military, monetary, social situation, or any event of force majeure beyond the respon-
sibility or the influence of the Company, makes the disposal of its assets impossible under reasonable and normal
conditions, without being seriously prejudicial to the interests of the shareholders;

c) in case of any disruption of the communication networks usually used to determine the value of any of the invest-
ments of the Sub-Fund, or the current price on any market or stock exchange;

d) when, owing to restrictions on exchange or capital movements, transactions for account of the Sub-Fund become
impracticable, or when purchase or sales transactions involving the assets of the Sub-Fund cannot be executed at normal
exchange rates;

e) if a Sub-Fund is a Feeder Fund (as defined in Article 35 below) of another UCITS (or a Sub-Fund thereof) and if and
as long as this other UCITS (or its Sub-Fund) has temporarily suspended the issue or redemption of its units/shares;

f) in the event of a merger of Sub-Fund with another Sub-Fund or with another UCITS (or a Sub-Fund thereof), provided
that this appears justified to protect the shareholders;

g) if, owing to unforeseeable circumstances, substancial repurchase applications have been received and as a result the
Board of Directors considers that the interests of the shareholders remaining in the Sub-Fund are at risk;

h) as soon as a general meeting is called to propose the dissolution of the Company.

Under exceptional circumstances liable to negatively affect the interests of the shareholders, or in case of repurchase
requests exceeding 10% of the net assets of any Sub-Fund, the Board of Directors of the Company shall reserve the right
to determine the value of a Share only after having carried out the sale of the securities necessary to have the indispensable
cash for the relevant Sub-Fund.

In such case, subscription, conversion and repurchase requests outstanding shall be treated on the basis of the net
value thus calculated. Subscribers and shareholders offering Shares for repurchase or conversion shall be notified about
the suspension of the net asset value determination.

Suspension of the net asset value calculation shall be published by all appropriate means, if it protracts itself beyond a
certain limit.

Pending subscription, conversion and repurchase requests may be withdrawn in writing insofar as notification thereon
be received by the Company before the end of the suspension. Pending subscriptions, repurchases and conversions shall
be taken into consideration on the first valuation day immediately following the end of the suspension.

4. General meetings

Art. 13. General Meetings. The general meeting of shareholders, when duly constituted, shall represent the entire
body of shareholders of the Company. It shall have the broadest powers to order, perform and ratify any acts relative
to the transactions of the Company.

Art. 14. Ordinary General Meeting. The ordinary general meeting of shareholders is held in conformity with Luxem-
bourg law in Luxembourg, at the registered office of the Company or in any other place in Luxembourg specified in the
convening notice, on the 20 th April of each year at 10.30 a.m. If such a day is a bank holiday in Luxembourg, the ordinary
general meeting shall be held on the next following banking business day in Luxembourg. The ordinary general meeting
of shareholders may be held abroad if the Board of Directors decides at its discretion that exceptional circumstances so
require.

Other meetings of shareholders may be held at such time and place as specified in the convening notices.

Art. 15. Holding of the Meeting. Prescriptions of quorum and terms prescribed by law shall rule convening notices and
the holding of the meetings of the Company, unless otherwise stipulated in these Articles.

Each Share is entitled to one vote, irrespective of the Sub-Fund it belongs to, except if the restrictions as described in
these Articles come to bear. A shareholder may act at any meeting of shareholders by giving a proxy in writing, by telegram,
telex, facsimile or in any other form determined by the Board of Directors to another person. Such proxy shall be valid
for any reconvened meeting unless it is specifically revoked.

Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting of shareholders are passed by a simple
majority of the duly convened shareholders present or represented.

The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders in order to attend
any meeting of shareholders.

Moreover, the shareholders of each Sub-Fund may be convened in a separate general meeting deliberating and deciding
under quorum and majority requirements as governed by the law then in force on the following points:

1. appropriation of the annual profit balance in each Sub-Fund;

2. in the cases provided in Article 37 of the Articles.

If the Company has only one shareholder, the latter shall exercise all the rights to which shareholders are entitled
under the Luxembourg law of 10 th August 1915 on commercial companies, as amended (the "1915 Law") and the present
Articles of Incorporation. The resolutions adopted by such a sole shareholder are recorded in minutes.
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Art. 16. Convening of General Meetings. Shareholders shall meet upon the calling of a general meeting by the Board
of Directors. A notice setting forth the agenda shall be sent at least 8 days prior to the meeting to each registered
shareholder at the address indicated in the Register of Shareholders. To the extent required by law, the notice shall
moreover be published in the "Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations" of Luxembourg and in a Luxembourg
newspaper, and in such other publications as the Board of Directors may decide.

By derogation to the 1915 Law, the Company is not required to send the annual accounts, as well as the report of the
approved statutory auditor and the management report to the registered shareholders at the same time as the convening
notice to the annual general meeting. The convening notice shall indicate the place and practical arrangements for providing
these documents to the shareholders and shall specify that each shareholder may request that the annual accounts, as
well as the report of the approved statutory auditor and the management report are sent to him.

The convening notices to general meetings of shareholders may provide that the quorum and the majority at the
general meeting shall be determined according to the shares issued and outstanding at midnight (Luxembourg time) on
the fifth day prior to the general meeting (referred to as "Record Date"). The rights of a shareholder to attend a general
meeting and to exercise a voting right attaching to his shares are determined in accordance with the shares held by this
shareholder at the Record Date.

5. Administration and Management of the company

Art. 17. Administration. The Company shall be administered by a Board of Directors which shall be composed of a
minimum of 3 members; the members of the Board of Directors do not need to be shareholders of the Company.

Art. 18. Duration of Office of the Directors, Renewal of the Appointment of the Board of Directors. The directors
shall be elected by the annual general meeting for a period of one year; however, a director may be removed with or
without cause and/or replaced at any time by a resolution of the shareholders.

In the event of a vacancy in the office of director because of death, retirement or otherwise, the remaining directors
may meet and elect, by majority vote, a director to temporarily fill the duties attached to the office having become vacant
until the next meeting of shareholders.

Art. 19. Bureau of the Board of Directors. The Board of Directors may choose from among its members a chairman
and may choose from among its members one or more vice-chairmen. It may also appoint a secretary who need not be
a director and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board of Directors as well as of
the meetings of shareholders.

Art. 20. Meetings and Proceedings of the Board of Directors. The Board of Directors shall meet upon call of the
chairman or 2 members at the place indicated in the convening notice. The chairman of the Board of Directors shall
preside all meetings of shareholders and all meetings of the Board of Directors, but in his absence the shareholders or
the Board of Directors may appoint another Director by majority vote or, if no Director is present, any other person
to assume the attendance at such general meetings and Board meetings.

The Board of Directors shall from time to time appoint the managers and officers of the Company, deputy secretaries
and other managers and officers whose duties are deemed necessary for the operation of the Company. Any such ap-
pointment may be revoked at any time by the Board of Directors. Managers and officers need not be Directors or
shareholders of the Company. Unless otherwise stipulated in the Articles, the managers and officers appointed shall have
the powers and duties given to them by the Board of Directors.

Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all Directors at least 3 days prior to the
hour set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature and motives of such circums-
tances shall be set forth in the convening notice. This notice may be waived by the consent in writing or by cable, telegram,
telex, facsimile or e-mail of each director.

A separate notice shall not be required for individual meetings of the Board of Directors, held at times and places
prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the Board of Directors.

Any Director may act at any meeting of the Board of Directors by appointing in writing, by cable, telegram, telex or
facsimile or e-mail another Director as his proxy.

The Board of Directors may deliberate and validly act only if a majority of the Directors are present or represented
at the meeting. Decisions may be taken with a majority of votes of the Directors present or represented.

A Director may attend, and be considered as being present at, a meeting of the Board of Directors by means of a
telephone conference, videoconference or other telecommunications equipment by operation of which all persons par-
ticipating in the meeting can hear each other and speak to each other, provided that the vote be confirmed in writing.

The Directors, acting unanimously by circular resolution, may express their consent on one or several separate ins-
truments in writing or by telex, cable, telegram, facsimile transmission. The date of the decision contemplated by these
resolutions shall be the latest signature date.

Art. 21. Minutes. The minutes of any meeting of the Board of Directors shall be signed by the chairman or, in his
absence, by the chairman pro tempore of the meeting.
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Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the
chairman or the secretary or any 2 Directors, or any other person appointed by the Board of Directors.

Art. 22. Commitment of the Company Towards Third Parties. The Company shall be bound by the signature of two
Directors or that of one Director or signatory authorized for this purpose, or by the signature of any other person, on
whom the Board of Directors has conferred special powers. The directors may not bind the Company by their individual
signature, unless they are expressly so authorized in a resolution of the Board of Directors.

The Board of Directors may delegate its powers to conduct the daily management and affairs in furtherance to the
objectives of the Company and the pursuit of the general policy of its management to individuals or legal entities who
need not be members of the Board of Directors.

Art. 23. Powers of the Board of Directors. The Board of Directors, in application of the principle of risk diversification,
determines the general policy of the management and the investment policy, as well as the guidelines to be followed in
the administration of the Company. The Board of Directors shall also determine any restrictions which shall from time
to time be applicable to the investments of the Company in accordance with Part I of the 2010 Law.

The Board of Directors may decide that the investments of the Company be made (i) in transferable securities and
money market instruments admitted to or dealt in/on a regulated market as defined by the 2010 Law, (ii) in transferable
securities and money market instruments dealt in on another market in a member state of the European Union which is
regulated, operated regularly and is recognised and open to the public, (iii) in transferable securities and money market
instruments admitted to official listing in Eastern and Western Europe, Africa, the American continents, Asia, Australia
and Oceania or dealt in on another market in the countries referred to above, provided that such market is regulated,
operates regularly and is recognized and open to the public, (iv) in recently issued transferable securities and money
market instruments provided that the terms of the issue include an undertaking that an application will be made for
admission to official listing on any of the stock exchanges or other regulated markets referred to above and provided
that such listing is secured within one year of the issue, as well as (v) in any other securities, instruments or other assets
within the restrictions as shall be set forth by the Board of Directors in compliance with applicable laws and regulations
and disclosed in the Prospectus of the Company.

The Board of Directors of the Company may decide to invest under the principle of risk-diversification up to 100 %
of the total net assets of each Sub-Fund of the Company in different transferable securities and money market instruments
issued or guaranteed by any member state of the European Union, its local authorities, a non-member state of the
European Union, as acceptable by the Luxembourg supervisory authority and disclosed in the sales documents of the
Company or public international bodies of which one or more member states of the European Union are members,
provided that in the case where the Company decides to make use of this provision the relevant class of shares must
hold securities from at least six different issues and securities from any one issue may not account for more than 30 %
of such sub-funds' total net assets.

The Board of Directors may decide that investments of the Company be made in financial derivative instruments,
including equivalent cash settled instruments, dealt in on a regulated market as referred to in the 2010 Law and/or financial
derivative instruments dealt in over-the-counter provided that, among others, the underlying consists of instruments
covered by Article 41 (1) of the 2010 Law, financial indices, interest rates, foreign exchange rates or currencies, in which
the Company may invest according to its investment objectives as disclosed in the sales documents of the Company.

The Board of Directors may decide that investments of the Company be made so as to replicate a certain stock or
bond index provided that the relevant index is recognised by the Luxembourg supervisory authority as having a sufficiently
diversified composition, is an adequate benchmark, is published in an appropriate manner and is clearly disclosed in the
sales documents of the Company.

The Board of Directors will not invest more than 10% of the total net assets of a Sub-Fund in units of UCI as defined
in article 41 (1) e) of the 2010 Law unless otherwise provided specifically for a Sub-Fund in the Prospectus of the Company.

Art. 24. Interest. No contract or other transaction between the Company and any other companies or firms shall be
affected or invalidated by the fact that any of the Directors, managers or officers of the Company have any interest
whatsoever in such other company or firm or by the fact that they serve as directors, associates, managers, signatories
or employees thereto.

Any Director, manager, officer, employee or signatory of the Company, who serves as a director, manager, officer,
employee or signatory to a company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business,
shall not, by reason of such affiliation, be prevented from deliberating, voting or acting upon any matters with respect to
such contracts or other business.

In the event that any Director, manager or officer has a personal interest in any transaction of the Company, such
Director, manager or officer of the Company shall make known to the Board of Directors such personal interest and
shall not deliberate or vote on any such transaction; such transaction and such Director's, manager's, or officer's personal
interest therein shall be reported to the next successive meeting of shareholders.

Art. 25. Indemnification. The Company may indemnify any Director, manager or officer, his heirs, executors and
administrators, against expenses reasonably incurred by him in connection with any action or proceeding to which he
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may be made a party by reason of his being a Director, manager or officer of the Company or for having been, at the
request of the Company, a director, manager or officer of any other company of which the Company is a shareholder
or creditor and from which he is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which he shall be
finally adjudged in such action or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct; in the event of an out of
court settlement, indemnification shall be provided only if the Company is advised by counsel that the Director, manager
or officer concerned did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other
rights to which the Director, manager or officer may be entitled.

Art. 26. Directors' Fees. As remuneration for their activities, the general meeting may allocate to the Directors a fixed
annual sum as Directors' fees, the amount of which shall be considered as part of the general operating expenses of the
Company and which is apportioned between the Directors at their discretion.

Moreover, the Directors may be reimbursed for expenses incurred for the Company to the extent that they be deemed
reasonable.

The remuneration of the chairman and of the secretary of the Board of Directors and that of the general manager(s)
and officer(s) are determined by the Board of Directors.

Art. 27. Custodian Bank. The Company shall sign a Custodian Agreement with a bank authorized to act as custodian
according to Luxembourg law (the "Custodian Bank"). All securities and cash of the Company shall be held by or by order
of the Custodian Bank which shall assume with respect to the Company and its shareholders the responsibilities provided
for by the 2010 Law.

In the event that the Custodian Bank wishes to withdraw from the Custodian Agreement, the Board of Directors shall
take the necessary steps to appoint another bank to act as custodian bank in replacement of the resigning Custodian Bank
The latter shall continue to act as Custodian Bank until the new bank is appointed to take its place, in accordance with
these provisions.

6. Auditors

Art. 28. Authorized Independent Auditor. The business of the Company as well as its financial situation, including in
particular the keeping of the accounts, shall be supervised by an independent auditor ("réviseur d'entreprises agréé") who
shall carry out his duties as required by Article 154 the 2010 Law.

The independent auditor shall be appointed by the general meeting of the shareholders. The independent auditor in
office may be revoked in accordance with the laws in force.

7. Annual accounts

Art. 29. Financial Year. The financial year of the Company starts on January 1 st and ends on December 31 st of the
same year.

Art. 30. Profit Balance. As a rule, income and capital gains are capitalized.

The Board of Directors may propose to the general meeting of shareholders the distribution of a cash dividend within
the limits of the 2010 Law. It may also propose a distribution of additional stock in the Company. The Board of Directors
may approve the payment of interim dividends for the past or the current financial year while respecting the legal pro-
visions applicable.

Dividends not claimed within 5 years after having been declared shall foreclose for the beneficiaries and fall to the
Company on behalf of the Sub-Fund concerned.

8. Dissolution, Liquidation, Merger

Art. 31. Dissolution. The Board of Directors may at any moment and for any reason whatsoever propose the disso-
lution and liquidation of the Company to an extraordinary general meeting.

The issue of new Shares and the repurchase by the Company of Shares from holders as presented for repurchase shall
cease on the day of publication of the convening notice for the general meeting in which the dissolution and the liquidation
of the Company are proposed.

Moreover, the Board of Directors may decide the dissolution of any Sub-Fund and the repurchase of all the Shares in
that Sub-Fund if the valuation of the net assets of that Sub-Fund falls below CHF 50'000'000,- or its exchange value in
other currencies during a period of 60 days minimum or if the Board of Directors deems it necessary because of changes
in the economic or political circumstances that affect the Sub-Fund..

Art. 32. Liquidation. In the event of the winding up of the Company, liquidation shall be carried out by one or several
liquidators who may be individuals or legal entities and who shall have been appointed by the general meeting of share-
holders, which shall determine their powers and their compensation.

The net liquidation proceeds in each Sub-Fund shall be distributed to the holders of Shares proportionally with respect
to the number of Shares they hold in the relevant Sub-Fund. Amounts not claimed by shareholders at the close of
liquidation shall be deposited with the "Caisse de Consignation" in Luxembourg.
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Failing their being claimed before expiration of the prescription period (30 years), these amounts can no longer be
withdrawn.

Art. 33. Liquidation and Merger of Sub-Funds and/or Share Classes. Liquidation

The Board of Directors may decide on the liquidation of one or several Sub¬Funds and/or Share Classes if (i) important
changes in the political or economic situation would, in the opinion of the Board of Directors, make this decision necessary,
or (ii), in the event that circumstances as described in Art. 31 of the present Articles of Incorporation should arise, or
(iii,) if it is in the shareholders' interest. Unless otherwise decided by the Board of Directors, the Company may, until
the execution of the decision to liquidate, continue to redeem the Shares of the Sub-Fund for which liquidation was
decided.

For such redemptions, the Company shall take as a basis the net asset value as established to account for the liquidation
costs, but without deduction of a redemption fee or any commission. The activated costs of incorporation are to be fully
amortized as soon as the decision to liquidate has been taken. The liquidation proceeds shall be distributed to each
shareholder in proportion to the number of Shares held. Amounts not claimed by the shareholders or their beneficiaries
at the close of the liquidation of one or several Sub-Fund(s) /Shares Classes shall be kept in deposit with the Custodian
Bank for a period not exceeding 6 months as from that date. After that, such assets shall be deposited with the "Caisse
de Consignation" in Luxembourg.

Merger

In case of circumstances arising which would give reason to a liquidation of a Sub-Fund (as described above), the Board
of Directors may also decide on the closing of one or several Sub-Funds through a merger with one or several other
Sub-Funds in the Company (merger) or in another UCI governed by Directive 2009/65/EC (UCITS).

A merger resolved by the Board of Directors shall be conducted in accordance with the provisions of Chapter 8 of
the 2010 Law.

However, for any merger where the Company would cease to exist, the merger must be decided by a meeting of
shareholders of the Company deciding in accordance with the quorum and majority requirements provided by law.

During at least thirty (30) days from the date of notification of the shareholders of the decision to merge, the share-
holders of the Sub-Fund(s) /Share Classes concerned may request the repurchase of their Shares free of charge. At the
expiration of this period, the decision to merge shall be binding on all the shareholders who have not taken advantage of
the aforementioned possibility.

The above-mentionned time-limit shall end five (5) banking days before the Valuation Day determining for the merger.

9. Miscellaneous

Art. 34. Investment in one or more Sub-Funds of the Company. Pursuant to and subject to the conditions laid down
in Article 181 (8) of the 2010 Law, any Sub-Fund of the Company may subscribe, acquire and/or hold Shares to be issued
or issued by one or more other Sub-Funds of the Company without the Company being subject to the requirements of
the 1915 Law, with respect to the subscription, acquisition and/or the holding by a company of its own shares.

Art. 35. Master-Feeder Structures. In accordance with and subject to the conditions laid down in Chapter 9 of the
2010 Law, the Board of Directors may decide that a Sub-Fund ("Feeder Fund") can invest, by way of derogation, at least
85% of its assets in shares/units of another UCITS (or a Sub-Fund thereof) which is authorised under EU Directive 2009/65/
EC, which is itself not a Feeder Fund and which does not hold units/shares in a Feeder Fund. Such a possibility is only
open if this is expressly introduced regarding a particular Sub-Fund in the Prospectus.

If a Sub-Fund is a Feeder Fund of another UCITS (or Sub-Fund thereof), the liquidation or merger of this other UCITS
(or its Sub-Fund) shall lead to the liquidation of the Feeder Fund, unless the Feeder Fund amends its investment policy
within the limits of Part 1 of the 2010 Law, and with the prior approval of the supervisory authority.

Art. 36. Expenses Defrayed by the Company. The Company shall bear its formation costs, including the costs for the
preparation and printing of the sales prospectus, notary fees, registration costs with administrative and stock exchange
authorities, the costs for printing certificates and all other expenses in relation with its incorporation and the launching
of the Company.

Sub-funds will bear their own launch, liquidation and restructuring costs. These costs may be amortized over a period
not exceeding its first 5 financial years.

The Company shall bear all operating costs, such as provided in Article 10, paragraph 4.

Art. 37. Amendment of the Articles. These Articles may be modified at a time and place as the general meeting of
shareholders shall decide, subject to the quorum and voting requirements provided by Luxembourg law.

Any modification affecting the rights of shareholders of any one Sub-Fund shall moreover be subject to the same
quorum and majority requirements for the relevant Sub-Funds.

Art. 38. General Provisions. For all matters not governed by these Articles of Incorporation, the parties shall refer to
the provisions of the 1915 Law and the 2010 Law.

122053



L U X E M B O U R G

Fourth resolution:

The meeting resolves to entrust Swiss & Global Asset Management (Luxembourg) S.A. to set the effective date of the
aforementioned changes in line with the implementation of the change of the administration agent.

All powers are conferred to Swiss & Global Asset Management to appear before notary in order to record the effective
date of all the above changes.

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing parties,
the present deed is worded in English.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg-City, on the day stated at the beginning of this document.

The deed having been read to the appearing persons, known to the officiating notary by their first and last names, civil
status and residence, the said appearing persons signed together with Us the notary the present deed.

Signé: D. BRAUN, E. HAMLESCHER, A.-K. BINZ et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 21 août 2013. Relation: LAC/2013/38808. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 27 août 2013.

Référence de publication: 2013122200/746.

(130148042) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

RA Farms, Société en Commandite simple.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 179.745.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the fourteenth day of August,

Before the undersigned Maître Pierre PROBST, notary, residing in Ettelbrück (Grand Duchy of Luxembourg),

There appeared:

1) RA Finance S.A. ("General Partner"), a société anonyme, incorporated under the laws of Luxembourg, having its
registered office at 4, rue Dicks L-1417 Luxembourg, registered with the Luxembourg trade and company register under
B 161483, duly represented by Mr Serge DOLLENDORF, residing in L-1736 Senningerberg, by virtue of a proxy given in
Luxembourg on August 12 th , 2013;

2) ALCEDA Directors S.à r.l. ("Limited Partner"), a société à responsabilité limitée, incorporated under the laws of
Luxembourg, having its registered office at 4, rue Dicks L-1417 Luxembourg, registered with the Luxembourg trade and
company register under B 132765, duly represented by Ms Susanne GROBORZ, residing in L-1736 Senningerberg, by
virtue of a proxy given in Luxembourg on August 12 th , 2013;

The proxies given, signed ne varietur by the proxy-holders and the undersigned notary, shall remain attached to this
document in order to be registered therewith.

Such appearing parties, represented as stated here-above, have requested the undersigned notary to enact the following
articles of association of a société en commandite simple, which they declare to incorporate among themselves as follows:

A. Name - Duration - Purpose - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the subscribers and all those who may become owners of a partnership
unit, a partnership in the form of a société en commandite simple, under the name of "RA Farms" and will conduct its
operations and hold its assets solely under such name.

Art. 2. The partnership is established for an unlimited period of time.

Art. 3. The object of the partnership is (a) the acquisition of participations, in the Grand Duchy of Luxembourg or
abroad, in any companies or enterprises in any form whatsoever that directly or indirectly hold (i) real estate, (ii) other
assets that are similar to real estate for German civil law purposes and (iii) assets, including participations in any companies
or enterprises in any form, that are necessary for the management of assets mentioned above under (i) and (ii), (b) the
acquisition of real estate and (c) the administration, management, control and development of such participations or real
estate. The partnership may participate in the creation, development, management and control of any company or en-
terprise.

The partnership may borrow in any form except by way of public offer. It may issue, by way of private placement only,
notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity securities. The partnership may lend funds including,
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without limitation, the proceeds of any borrowings and/or issues of debt or equity securities to its direct or indirect
subsidiaries and the partnership may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise create and grant
security over all or over some of its assets to guarantee its own obligations and undertakings, and, generally, for its own
benefit, in each case to the extent those activities are not considered as regulated activities of the financial sector.

The partnership may generally employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose of
their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the partnership against credit,
currency exchange, interest rate risks and other risks.

The partnership may generally carry out any operations and transactions, which directly or indirectly favour or relate
to its object.

Art. 4. The registered office of the partnership is established in the municipality of Niederanven, Grand-Duchy of
Luxembourg.

Within the same municipality, the registered office of the partnership may be transferred by resolution of the General
Partner. Branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad by resolution of the General
Partner.

B. Partnership capital - Partnership units - Transfer

Art. 5.
1. The partnerships capital is set at EUR 1,000 represented by 1,000 partnership units with a par value of EUR 1.00

each, whereas the General Partner holds 1 partnership unit, the remaining 999 units are held by the limited partners.
2. Each partnership unit is entitled to equal rights in the profits and losses and assets of the partnership and to one

vote with regard to the general meetings of the partners.
3. The issued partnership units shall be inscribed in the register of partners, which shall be kept by the partnership or

by persons designated therefore by the partnership, and such register shall contain the name, the address and the part-
nership interests held by each partner. Any transfer of partnership interests shall be recorded in the partnership register.

Art. 6. The partnership capital may be changed at any time by decision of the general meeting of the partners.

Art. 7. The partnership will recognize only one single holder per partnership unit. The joint holders have to appoint
a sole representative towards the partnership.

Art. 8. Partnership units are freely transferable among partners. Transfers to non-partners can be made only with the
consent of all partners in a general meeting of partners. The transfer of a partnership unit will not cause the dissolution
of the partnership.

Art. 9. In accordance with article 1690 of the Luxembourg Civil Code, a transfer of a partnership unit shall be binding
on the partnership only after the partnership has been notified of such transfer or has accepted it.

C. Liability

Art. 10. The General Partner is personally liable for all liabilities of the partnership which cannot be met out of the
assets of the partnership.

The limited partners shall only be liable to the extent of their amounts not paid up on their partnership units.

Art. 11. Neither creditors nor heirs of the partners may, for any reason, seal the assets of the partnership.

D. Management - Budget planning - Replacement of general partner

Art. 12.
1. The partnership is managed and represented by the General Partner.
2. Vis-à-vis third parties, the General Partner has the most extensive power to act solely in the name of the partnership

in all circumstances and to carry out and to authorize all acts and operations consistent with the partnership's purpose.
The partnership shall be bound by the signature of the duly authorized representatives of the General Partner.

3. The limited partners shall not interfere in any manner with the management of the company vis-à-vis third parties.
Nevertheless, this prohibition is not directed against opinions, counsels, acts of supervision and authorizations given to
the general partner for the acts exceeding its powers.

Moreover, but only internally, the limited partners shall have the same rights and obligations with respect to the
management of the company as the General Partner. For the avoidance of doubt, this shall not constitute an authority of
the limited partners to represent the company vis-à-vis third parties in any form whatsoever. The General Partner and
the limited partners shall agree on management guidelines that set out the rights and obligations of the managing partners
vis-à-vis each other. The provisions herein that concern the internal management of the company by the General Partner
shall apply to the limited partners as appropriate. However, the limited partners shall be entitled to internally manage the
company as described in this para. 3 for the entire duration of its being a limited partner in the company.

4. The General Partner has the right to mandate third parties (entirely or partly) in order to perceive its business
activities.
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The General Partner and the limited partners are not subject to any prohibition of competition.

Art. 13. The liability of the General Partner and the limited partners vis-à-vis the partnership and the partners is limited
to acts and omissions conducted with gross negligence or wilful misconduct. The partnership indemnifies the General
Partner, the limited partners, and their managing directors, employees and authorised persons of any damages and liabi-
lities in connection with their function for the partnership unless the relevant acts and omissions are conducted with
gross negligence or wilful misconduct.

Art. 14. In the event of legal incapacity, liquidation, or other permanent situation preventing the General Partner from
acting as general partner of the partnership, the General Partner shall be replaced by unanimous vote in a general meeting
of partners. The appointment of a successor general partner shall not be subject to the approval of the General Partner.

The General Partner may be removed in case of gross negligence or wilful misconduct by unanimous vote in a general
meeting of the partners, the approval of the General Partner not being required.

If the general meeting of partners does not appoint a new general partner, the partnership will be liquidated.

The retiring General Partner shall make available to the successor general partner such documents and records and
provide such assistance as the successor general partner may reasonably request for the purpose of performing its
functions as general partner.

The resignation of the retiring General Partner shall only take effect upon the effective appointment of its successor.

D. General meetings - Decision of the partners - Accounting year - Financial accounts

Art. 15. Once a year, the partners shall meet or pass a written resolution having on its agenda the approval of the
balance sheet, of the profit and loss accounts, of the report of the General Partner, the decision on the allocation of the
results and the discharge to be granted to the General Partner. The agenda shall include the approval of the report of
the financial controller (commissaire aux comptes), provided that a financial controller was appointed for the financial
year.

The annual general meeting shall be held on the second Tuesday of June of each year at 2.00 p.m. and if such day is
not a business day for banks in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following business day.

Art. 16. Collective decisions are taken in general meetings or, if all the partners so agree, by way of written vote.

The meeting shall be convened by the General Partner pursuant to a notice setting forth the agenda sent by registered
mail to all partners at least fifteen days prior to the meeting. If all partners are present or represented at a meeting of
partners and if they state that they have been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without
prior notice.

Any limited partner can take part in a general meeting by appointing in writing, by mail or by fax another person as
proxy.

One or more partners may participate in a meeting by means of a conference call, a video conference or by any similar
means of communication. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting.

The resolutions of the partners may be taken by a vote in writing on the text of the resolution to be adopted which
will be sent by the General Partner to the partners in writing. The partners are under the obligation to, within fifteen
days as from the receipt of the text of the proposed resolution, cast their written vote and send it to the partnership.

Other general meetings of partners must also be convened if requested by partners holding 20% or more of the
partnership units.

Such convened general meetings of partners may be held at such places in the Grand Duchy of Luxembourg and at
such times as may be specified in the respective notices of meeting.

Resolutions shall be approved by partners representing at least two-thirds of the partnership units.

The minutes of any general meeting of partners shall be signed by the General Partner or by the chairman of the general
meeting of partners.

Art. 17. The accounting year shall begin on the first of January of each year and shall terminate on the 31 st December
of the same year.

Art. 19. The General Partner prepares the annual balance sheet, the profit and loss accounts and the report of the
General Partner. The annual balance sheet and the profit and loss accounts may be submitted to a financial controller
(commissaire aux comptes), who will issue an audit report to the general meeting.

The limited partners shall have the right to make themselves acquainted with the books and documents of the part-
nership without removing them from the premises. They may be assisted by an expert.

E. Dissolution - Liquidation

Art. 20. In the event of dissolution of the partnership, the liquidation shall be carried out by one or more liquidators
appointed by the partners. Failing such decision the general partner shall be appointed as liquidator.
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F. General provision

Art. 21. For all matters not governed by the present partnership agreement the partners shall refer to the laws of
Luxembourg.

Transitory provision

1. The first accounting year shall begin on the date of the formation of the partnership and shall terminate on 31 st

December 2014.
2. The first annual general meeting will be held in 2015.

Liberation of partnership units

The subscribers have subscribed the partnership units as mentioned hereafter:

Limited partner:

ALCEDA Directors S.à r.l. paid EUR 999.00 in subscription for 999 partnership units in amount of EUR 999.00.

General partner:

RA Finance S.A. paid EUR 1.00 in subscription for 1 partnership unit in amount of EUR 1.00.
Total: EUR 1,000 paid for partnership units in amount of EUR 1,000.
All partnership units have been entirely paid-in so that the amount of EUR 1,000 (one thousand euro) is as of now

available to the partnership, as has been justified to the undersigned notary.

Expenses:

The expenses, costs, remuneration's or charges in any form whatsoever which shall be borne by the partnership as a
result of its formation are estimated at approximately eight hundred euro (EUR 800).

Extraordinary General Meeting:

The above named persons, representing the entire subscribed partnership units and considering themselves as fully
convened, have immediately proceeded to an extraordinary general meeting. Having first verified that it was regularly
constituted, they have passed the following resolutions by unanimous vote:

The partners resolve to set the registered office of the partnership at 5 Heienhaff, L-1736 Senningerberg.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

persons, the present deed is worded in English followed by a German translation; on the request of the same appearing
persons and in case of divergences between the English and the German texts, the English version will be prevailing.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Ettelbrück, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing persons, the said persons appearing signed together with Us the

notary, the present original deed.

SATZUNG

Im Jahr zweitausend dreizehn, am vierzehnten August,
Vor dem unterzeichnenden Notar Maitre Pierre PROBST, mit Amtssitz in Ettelbrück

Sind erschienen:
1) RA Finance S.A. ("Komplementär"), eine nach Luxemburger Recht gegründete Aktiengesellschaft mit eingetragenem

Sitz in 4, rue Dicks, L-1417 Luxemburg, eingetragen im Handels- und Firmensregister Luxembourg unter der Nummer B
161483, ordnungsgemäß vertreten durch Herrn Serge DOLLENDORF, berufsansässig in L-1736 Senningerberg, kraft der
Vollmacht vom 12. August 2013.

2) ALCEDA Directors S.ä r.l („Kommanditist“), ein nach Luxemburger Recht gegründetes Unternehmen mit einge-
tragenem Sitz in 4, rue Dicks, L-1417 Luxemburg, eingetragen im Handels- und Firmenregister Luxembourg unter B
132765, ordnungsgemäß vertreten durch Frau Susanne GROBORZ, berufsansässig in L-1736 Senningerberg, kraft der
Vollmacht vom 12. August 2013.

Die Vollmachten, nach ne varietur Unterzeichnung durch die Vollmachtinhaber und den unterzeichnenden Notar,
werden diesem Dokument angefügt um mit ihm einregistriert zu werden.

Die erschienenen Parteien, handelnd im Rahmen ihrer vorgenannten Befugnisse, ersuchen den unterzeichnenden Notar
die folgende Satzung einer société en commandite simple die sie hiermit gründen, wie folgt zu beurkunden:

A. Name - Dauer - Zweck - Eingetragener Sitz

Art. 1. Hiermit wird unter den Zeichnern und all denen, die Eigentümer eines Geschäftsanteils werden können, eine
Kommanditgesellschaft in Form einer société en commandite simple gegründet, welche den Namen „RA Farms“ trägt
und unter diesem Namen ihre Geschäftstätigkeiten durchführt sowie ausschließlich unter diesem Namen ihre Vermö-
genswerte hält.
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Art. 2. Die Kommanditgesellschaft wird auf unbeschränkte Zeit gegründet.

Art. 3. Das Ziel der Kommanditgesellschaft liegt (a) in der Akquise von Beteiligungen im Großherzogtum Luxemburg
wie auch im Ausland, an jeglichen Gesellschaften oder Unternehmen aller Art, die direkt oder indirekt (i) Grundstücke
und in Sinne des deutschen Zivilrechts grundstücksgleiche Rechte, (ii) andere Gegenstände, die Grundstücken und grund-
stücksgleichen Rechten im Sinne des deutschen Zivilrechts vergleichbar sind, sowie (iii) Gegenstände, einschließlich
Beteiligungen an Gesellschaften oder Unternehmen - gleichgültig welcher Rechtsform, die zur Bewirtschaftung der unter
(i) und (ii) genannten Gegenstände erforderlich sind, (b) in der Akquise von Grundstücken und grundstücksgleichen Rechte
sowie (c) in der Verwaltung, dem Management, der Kontrolle und der Entwicklung dieser Beteiligungen oder Grundstücke
und grundstücksgleichen Rechte. Die Kommanditgesellschaft darf sich an der Schaffung, Entwicklung, Verwaltung, Ma-
nagement und Kontrolle einer jeden Gesellschaft oder eines jeden Unternehmens beteiligen.

Die Kommanditgesellschaft darf Kredite in jeder Form aufnehmen, mit Ausnahme von öffentlichen Angeboten. Sie darf
ausschließlich durch eine private Platzierung, Schuldscheine, Schuldverschreibungen und Obligationsanleihen sowie jede
Form von Schuld- und/oder Beteiligungstiteln begeben. Die Kommanditgesellschaft darf ohne Einschränkung ihren un-
mittelbaren oder mittelbaren Tochterunternehmen Gelder zur Verfügung stellen, einschließlich Erlösen aus Kreditauf-
nahmen, und/oder aus dem Begeben von Schuldtiteln oder Wertpapieren. Die Kommanditgesellschaft darf ebenso in
Bezug auf die Gesamtheit oder Teile ihres Vermögens, Garantien gewähren sowie Sicherheiten verpfänden, übertragen,
belasten oder auf sonstige Weise schaffen und gewähren, um ihre eigenen Verpflichtungen und Unternehmungen sicher-
zustellen sowie im Allgemeinen zu ihrem eigenen Nutzen, dies jeweils insofern, als dass diese Aktivitäten nicht als
regulierte Aktivitäten des Finanzsektors gelten.

Die Kommanditgesellschaft darf im Allgemeinen jegliche Techniken und Instrumente in Bezug auf ihre Investments und
deren effiziente Verwaltung anwenden, einschließlich Techniken und Instrumente, die entwickelt wurden, um die Kom-
manditgesellschaft gegenüber Kredit-, Wechselkurs- und Zinssatzrisiken sowie sonstigen Risiken abzusichern.

Die Kommanditgesellschaft darf im Allgemeinen jegliche Geschäftstätigkeiten und Transaktionen durchführen, die auf
direkte oder indirekte Weise ihr Ziel begünstigen oder mit diesem im Zusammenhang stehen.

Art. 4. Der eingetragene Sitz der Kommanditgesellschaft wird in der Gemeinde Niederanven, Großherzogtum Lu-
xembourg, errichtet.

Der eingetragene Sitz der Kommanditgesellschaft darf durch einen Beschluss des Komplementärs innerhalb derselben
Gemeinde verlegt werden. Zweigstellen bzw. weitere Büros dürfen durch einen Beschluss des Komplementärs entweder
in Luxemburg oder im Ausland errichtet werden.

B. Kommanditkapital - Geschäftsanteile - Übertragung

Art. 5.

1. Das Kommanditkapital wird auf 1.000 EUR festgelegt, die durch 1.000 Geschäftsanteile zu einem Nennwert von je
1 EUR repräsentiert werden, wobei 1 Geschäftsanteil vom Komplementär und 999 Geschäftsanteile von den Komman-
ditisten gehalten werden.

2. Jeder Geschäftsanteil berechtigt zu gleichen Anrechten an den Gewinnen und Verlusten sowie am Vermögen der
Kommanditgesellschaft und einer Stimme im Hinblick auf die Gesellschafterversammlungen.

3. Die begebenen Geschäftsanteile werden in das Gesellschafterregister eingetragen, welches durch die Kommandit-
gesellschaft oder eine von der Kommanditgesellschaft hierzu angewiesene Person geführt werden soll. Dieses Register
wird den Namen, die Anschrift und die Geschäftsanteile enthalten, die von jedem der Gesellschafter gehalten werden.

Art. 6. Die Höhe des Kapitals der Kommanditgesellschaft darf jederzeit durch einen Beschluss der Gesellschafterver-
sammlung geändert werden.

Art. 7. Die Gesellschaft wird nur einen einzelnen Inhaber je Geschäftsanteil anerkennen. Gemeinsame Inhaber müssen
gegenüber der Gesellschaft einen einzigen Vertreter ernennen.

Art. 8. Geschäftsanteile können unter den Gesellschaftern frei übertragen werden. Übereignungen an Nicht-Gesell-
schafter können nur mit der Zustimmung aller Gesellschafter bei einer Gesellschafterversammlung erfolgen. Die
Übertragung eines Geschäftsanteils hat keine Auflösung der Kommanditgesellschaft zur Folge.

Art. 9. Gemäß Artikel 1690 des luxemburgischen Zivilgesetzbuches ist eine Übereignung eines Geschäftsanteils für die
Kommanditgesellschaft nur verpflichtend, nachdem sie über diese Übereignung unterrichtet wurde oder sie akzeptiert
hat.

C. Haftung

Art. 10. Der Komplementär ist persönlich für alle Verbindlichkeiten der Kommanditgesellschaft haftbar, die nicht aus
dem Vermögen der Kommanditgesellschaft beglichen werden können.

Die Kommanditisten sind lediglich in dem Ausmaß haftbar, in dem ihre Beträge auf ihre Geschäftsanteile nicht eingezahlt
sind.
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Art. 11. Weder Gläubiger noch Erben der Gesellschafter dürfen, gleich aus welchem Grund, das Vermögen der Kom-
manditgesellschaft amtlich versiegeln lassen.

D. Verwaltung - Budgetplanung - Austausch von Gesellschaftern

Art. 12.
1. Die Kommanditgesellschaft wird durch den Komplementär verwaltet und repräsentiert.

2. Gegenüber dritten Parteien verfügt der Komplementär über die größtmögliche Berechtigung in jedem Fall alleine
im Namen der Kommanditgesellschaft aufzutreten und alle Aktionen und Geschäftstätigkeiten, die mit dem Zweck der
Kommanditgesellschaft vereinbar sind, durchzuführen und zu autorisieren. Die Kommanditgesellschaft ist an die Unter-
schrift der ordnungsgemäß autorisierten Vertreter des Komplementärs gebunden.

3. Die Kommanditisten dürfen gegenüber Dritten in keiner Hinsicht an der Verwaltung der Gesellschaft teilnehmen.
Jedoch gilt dieses Verbot nicht für Veräußerungen, Ratschläge, Aufsichtshandlungen und Ermächtigungen des Komple-
mentärs für Tätigkeiten, welche seinen Entscheidungsbereich überschreiten.

Nur im Innenverhältnis haben die Kommanditisten hinsichtlich der Geschäftsführung dieselben Rechte und Pflichten
wie der Komplementär. Den Kommanditisten wird hierdurch nicht die Befugnis oder Rechtsmacht eingeräumt, die Kom-
manditgesellschaft gegenüber Dritten in irgendeiner Weise zu vertreten. Der Komplementär und die Kommanditisten
werden eine Geschäftsführungsordnung vereinbaren, mit der die Rechte und Pflichten der Geschäftsführer untereinander
geregelt werden. Die Regelungen dieses Gesellschaftsvertragsvertrags zur Geschäftsführung gelten entsprechend für die
Kommanditisten. Allerdings sollen die Kommanditisten für die gesamte Dauer dieses Gesellschaftsvertrags zur internen
Geschäftsführung wie in diesem Absatz 3 geregelt berechtigt sein.

4. Der Komplementär hat das Recht dritte Parteien (vollständig oder teilweise) mit der Wahrnehmung ihrer Ge-
schäftstätigkeiten zu betrauen.

Der Komplementär und die Kommanditisten unterliegen keinen Wettbewerbsverboten.

Art. 13. Die Haftung des Komplementärs und der Kommanditisten gegenüber der Kommanditgesellschaft und den
Gesellschaftern beschränkt sich auf Handlungen sowie Unterlassungen aufgrund grober Fahrlässigkeit oder Vorsatz. Die
Kommanditgesellschaft stellt den Komplementär, den Kommanditisten und ihre geschäftsführenden Direktoren, Ange-
stellte und autorisierten Personen von der Haftung in Bezug auf Schäden und Verbindlichkeiten in Verbindung mit ihrer
Tätigkeit für die Kommanditgesellschaft frei, es sei denn, den jeweiligen Handlungen und Versäumnissen lag grobe Fahr-
lässigkeit oder Vorsatz zu Grunde.

Art. 14. Im Falle einer Geschäftsunfähigkeit, Liquidation oder einer anderen dauerhaften Situation, die den Komple-
mentär von der Ausführung seiner Tätigkeit als Komplementär der Kommanditgesellschaft abhält, soll der Komplementär
durch einen einstimmigen Beschluss auf einer Gesellschafterversammlung ersetzt werden. Die Ernennung eines nachfol-
genden Komplementärs bedarf nicht der Zustimmung des Komplementärs.

Der Komplementär darf im Falle von grober Fahrlässigkeit oder vorsätzlichem Verschuldens durch einen einstimmigen
Beschluss auf einer Gesellschafterversammlung seines Postens enthoben werden. Die Zustimmung des Komplementärs
ist hierzu nicht erforderlich.

Sollte die Gesellschafterversammlung keinen neuen Komplementär ernennen, wird die Kommanditgesellschaft aufge-
löst.

Der ausscheidende Komplementär soll dem nachfolgenden Komplementär die Dokumente und Unterlagen zur Ver-
fügung stellen sowie Unterstützung bereitstellen, die der nachfolgende Komplementär zur Ausübung seiner Funktionen
als Komplementär in vertretbarem Maße verlangen kann.

Die Kündigung des ausscheidenden Komplementärs tritt erst nach der effektiven Ernennung eines Nachfolgers in Kraft.

D. Gesellschafterversammlungen - Beschlüsse der Gesellschafter - Rechnungsjahr - Finanzsaldo

Art. 16. Einmal pro Jahr werden die Gesellschafter schriftlich einen Beschluss treffen oder verabschieden, der die
Bestätigung der Bilanz, der Gewinn-und Verlustrechnung, des Berichts des Komplementärs, sowie den Beschluss über
die Verteilung der Erträge und die Entlastung, die dem Komplementär erteilt werden soll, enthält. Sofern ein Rechnungs-
prüfer (commissaire aux comptes) bestellt wurde, ist der Bericht des Rechnungsprüfers ebenfalls zu berücksichtigen.

Die Gesellschafterversammlung wird am zweiten Dienstag im Juni eines jeden Jahres um 14:00 Uhr stattfinden. Sollte
dieser Tag kein Bankgeschäftstag in Luxemburg sein, wird die Jahreshauptversammlung am darauf folgenden Geschäftstag
abgehalten werden.

Art. 17. Gemeinsame Beschlüsse werden auf Gesellschafterversammlungen gefasst oder, sofern alle Gesellschafter
damit einverstanden sind, auf dem Wege einer schriftlichen Stimmabgabe.

Die Gesellschafterversammlung wird vom Komplementär mittels einer Mitteilung einberufen, welche die Tagesordnung
festlegt und per Einschreiben an alle Gesellschafter mindestens 15 Tage vor der Versammlung versandt wird. Sofern alle
Gesellschafter bei einer Gesellschafterversammlung anwesend oder vertreten sind und sofern diese erklären, dass sie
über die Tagesordnung der Versammlung informiert wurden, kann die Versammlung ohne vorausgehende Mitteilung
abgehalten werden.
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Alle Kommanditisten können an einer Gesellschafterversammlung teilnehmen, indem sie schriftlich (auf dem Postweg
oder per Telefax) eine andere Person als Stellvertreter benennen.

Ein oder mehrere Gesellschafter können einer Gesellschafterversammlung mittels einer Telefonkonferenz, einer Vi-
deokonferenz oder eines vergleichbaren Kommunikationsmittels beiwohnen. Eine solche Teilnahme steht der körperli-
chen Anwesenheit bei der Versammlung gleich.

Die Beschlüsse der Gesellschafter können durch eine schriftliche Abstimmung über den Text des anzunehmenden
Beschlusses gefasst werden, der den Gesellschaftern vom Komplementär schriftlich übermittelt wurde. Die Gesellschafter
sind verpflichtet, innerhalb von 15 Tagen ab Erhalt des Textes des vorgeschlagenen Beschlusses schriftlich ihre Stimme
abzugeben und sie an die Kommanditgesellschaft zu senden.

Sofern Gesellschafter, die 20% oder mehr der Geschäftsanteile halten, weitere Gesellschafterversammlungen bean-
tragen, müssen diese ebenfalls abgehalten werden.

Diese Gesellschafterversammlungen dürfen an den in den jeweiligen Versammlungsmitteilungen ausgewiesenen Orten
und zu den angegebenen Zeiten im Großherzogtum Luxemburg abgehalten werden.

Beschlüsse müssen von Gesellschaftern genehmigt werden, die mindestens zwei Drittel der Geschäftsanteile reprä-
sentieren.

Die Protokolle der Gesellschafterversammlungen müssen vom Komplementär oder vom Vorsitzenden der Gesell-
schafterversammlung unterschrieben werden.

Art. 18. Das Rechnungsjahr beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am 31. Dezember desselben Jahres.

Art. 19. Der Komplementär erstellt die Jahresbilanz, die Gewinn- und Verlustrechnung und den Bericht des Komple-
mentärs. Die Jahresbilanz und die Gewinn- und Verlustrechnung können einem Rechnungsprüfer (commissaire aux
comptes) übermittelt werden, der einen Prüfbericht für die Gesellschafterversammlung erstellt. Die Kommanditisten
haben das Recht, sich mit den Büchern und Dokumenten der Kommanditgesellschaft vertraut zu machen, ohne diese aus
den Geschäftsräumen zu entfernen. Sie dürfen von einem Experten unterstützt werden.

E. Auflösung - Liquidation

Art. 20. Im Falle der Auflösung der Kommanditgesellschaft, soll die Liquidation durch einen oder mehrere Liquidatoren,
die von den Gesellschaftern ernannt werden, vorgenommen werden. Wird diesem Beschluss nicht nachgekommen, wird
der Komplementär als Liquidator eingesetzt.

F. Allgemeine Bestimmungen

Art. 21. In allen Angelegenheiten, die nicht von diesen Statuten geregelt sind, werden die Gesellschafter auf die gelten
Gesetze in Luxemburg verwiesen.

Übergangsbestimmung:

1. Das erste Rechnungsjahr beginnt zum Datum der Gründung der Kommanditgesellschaft und endet am 31. Dezember
2014.

2. Die erste Generalversammlung findet im Jahr 2015 statt.

Zeichnung von Geschäftsanteilen

Die Zeichner haben Geschäftsanteile wie folgt gezeichnet:

Kommanditist:

ALCEDA Directors S.à r.l. zahlte 999,00 EUR für die Zeichnung von 999 Geschäftsanteilen mit dem Nennbetrag von
999,00 EUR.

Komplementär:

RA Finance S.A. zahlte 1,00 EUR für die Zeichnung von 1 Geschäftsanteil mit dem Nennbetrag von 1,00 EUR.

Insgesamt: 1.000 EUR wurden für Geschäftsanteile zum Betrag von 1.000 EUR gezahlt.

Alle Geschäftsanteile wurden vollständig eingezahlt, sodass der Betrag von 1.000 EUR ab sofort der Kommanditge-
sellschaft zur Verfügung steht, wie es dem unterzeichnenden Notar nachgewiesen wurde.

Aufwendungen:

Die Aufwendungen, Kosten, Vergütungen oder Gebühren in jeglicher Form, die von der Kommanditgesellschaft als
Resultat ihrer Gründung zu tragen sind, werden auf circa achthundert Euro (800.- EUR) geschätzt.

Außerordentliche Gesellschafterversammlung:

Die oben genannten Personen, die die gezeichneten Geschäftsanteile vollständig repräsentieren und sich als vollständig
einberufen wägen, sind zu einer außerordentlichen Gesellschafterversammlung übergegangen. Nachdem zunächst bestä-
tigt wurde, dass diese ordnungsgemäß zusammengesetzt war, wird der folgenden Beschluss einstimmig verabschiedet:
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Die Gesellschafter beschließen den eingetragenen Sitz der Kommanditgesellschaft in L-1736 Senningerberg, 5, Heien-
haff.

Der unterzeichnende Notar, der Englisch versteht und spricht, erklärt hiermit, dass auf Anfrage der erschienenen
Personen die vorliegende Urkunde in englischer Sprache formuliert ist, der eine deutsche Übersetzung nachgereicht wird.
Nach Anfrage derselben erschienenen Personen und im Falle möglicher Abweichungen zwischen dem englischen und
deutschen Text, gilt die englische Fassung als maßgeblich.

Die vorliegende notarielle Urkunde wurde in Ettelbrück am dem zu Anfang dieses Dokumentes genannten Datum
erstellt.

Das Dokument wurde den erschienenen Personen verlesen. Die besagten erschienenen Personen haben zusammen
mit uns, dem Notar, die vorliegende Originalurkunde unterschrieben.

Gezeichnet: Serge DOLLENDORF, Susanne GROBORZ, Pierre PROBST.
Enregistré à Diekirch, le 14 août 2013. Relation: DIE/2013/10175. Reçu soixante-quinze euros 75,00.-€.

Le Receveur pd (signé): Recken.
FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, der Gesellschaft auf Begehr und zum Zwecke der Veröffentlichung im

Memorial erteilt.

Ettelbruck, den 23. August 2013.

Référence de publication: 2013122049/372.
(130147855) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 août 2013.

Bureau Greisch Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 36.008.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013122307/9.
(130149244) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Gielgens Consulting S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7303 Steinsel, 2, rue des Hêtres.

R.C.S. Luxembourg B 179.796.

STATUTS

L'an deux mille treize, le deux août;
Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

A COMPARU:
Monsieur Franciscus Henricus Peter GIELGENS, consultant, né à Heerlen (Pays-Bas), le 16 février 1955, demeurant à

6166 AW Geleen, Dohmenstraat 20 (Pays-Bas).
Lequel comparant a requis le notaire instrumentant d'arrêter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité

limitée qu'il déclare constituer par les présentes et dont il a arrêté les statuts comme suit:

Titre I er . - Dénomination - Objet - Durée - Siège social

Art. 1 er .  Il est formé par la présente, entre le propriétaire actuel des parts ci-après créées et tous ceux qui pourront
le devenir dans la suite, une société à responsabilité limitée dénommée "GIELGENS CONSULTING S.à r.l.", (ci-après la
"Société"), laquelle sera régie par les présents statuts (les "Statuts") ainsi que par les lois respectives et plus particulière-
ment par la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Art. 2. La Société a pour objet l'activité de conseil économique et la prestation de services sous toutes ses formes
relevant desdits conseils sur la gestion, l'administration et l'organisation d'entreprises ou d'institutions au sens large.

Néanmoins, la Société n'exercera en aucune manière une activité de Professionnels du Secteur Financier ou qui relè-
verait de la surveillance de la Commission de Surveillance du Secteur Financier.

Dans le cadre de son activité, la Société pourra accorder hypothèque, emprunter avec ou sans garantie ou se porter
caution pour d'autres personnes morales et physiques, sous réserve des dispositions légales afférentes.

La Société peut s'intéresser par toutes voies de droit dans toutes affaires, entreprises ou sociétés, ayant un objet
identique, analogue ou connexe, ou qui serait de nature à favoriser le développement de son entreprise.

La Société peut accomplir toutes opérations généralement quelconques, commerciales, industrielles, financières, mo-
bilières ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement, à son objet social.
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Art. 3. La durée de la Société est illimitée.

Art. 4. Le siège social est établi dans la commune de Steinsel (Grand-Duché de Luxembourg). L'adresse du siège social
peut être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision de la gérance.

Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une simple décision des associés
délibérant comme en matière de modification des statuts.

Par simple décision de la gérance, la Société pourra établir des filiales, succursales, agences ou sièges administratifs
aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Titre II. - Capital social - Parts sociales

Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500,-EUR), représenté par cent vingt-cinq (125)
parts sociales de cent euros (100,- EUR) chacune, intégralement libérées.

Le capital social pourra, à tout moment, être augmenté ou diminué dans les conditions prévues par l'article 199 de la
loi concernant les sociétés commerciales.

Art. 6. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
Elles ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'accord unanime

de tous les associés.
En cas de cession à un non-associé, les associés restants ont un droit de préemption. Ils doivent l'exercer dans les 30

jours à partir de la date du refus de cession à un non-associé. En cas d'exercice de ce droit de préemption, la valeur de
rachat des parts est calculée conformément aux dispositions des alinéas 6 et 7 de l'article 189 de la loi sur les sociétés
commerciales.

Art. 7. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés ne mettent pas fin à la Société.
Les créanciers, ayants-droit ou héritiers d'un associé ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer des

scellés sur les biens et documents de la Société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration;
pour faire valoir leurs droits, ils devront se tenir aux valeurs constatées dans les derniers bilan et inventaire de la Société.

Titre III. - Administration et Gérance

Art. 8. La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et révocables à tout moment
par l'assemblée générale qui fixe leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

Art. 9. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède et peut se faire valablement repré-
senter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 10. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les décisions collectives ayant pour objet une modification aux Statuts doivent réunir la majorité des associés repré-
sentant les trois quarts (3/4) du capital social.

Art. 11. Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, les pouvoirs attribués par la loi ou les Statuts à l'assemblée
générale sont exercés par l'associé unique.

Les décisions prises par l'associé unique, en vertu de ces pouvoirs, sont inscrites sur un procès-verbal ou établies par
écrit.

De même, les contrats conclus entre l'associé unique et la Société représentée par lui sont inscrits sur un procès-
verbal ou établis par écrit.

Cette disposition n'est pas applicable aux opérations courantes conclues dans des conditions normales.

Art. 12. Le ou les gérants ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de
l'exécution de leur mandat.

Art. 13. Chaque année, le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société.

Art. 14. Tout associé peut prendre au siège social de la Société communication de l'inventaire et du bilan.

Art. 15. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des frais généraux, amortis-
sements et charges constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent pour la constitution d'un
fonds de réserve jusqu'à ce que celui-ci atteigne dix pour cent du capital social.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué à l'/aux associé(s) en proportion avec sa/leur participation dans le capital
de la Société.

La gérance est autorisée à décider et à distribuer des dividendes intérimaires, à tout moment, sous les conditions
suivantes:
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1. la gérance préparera une situation intérimaire des comptes de la société qui constituera la base pour la distribution
des dividendes intérimaires;

2. ces comptes intérimaires devront montrer des fonds disponibles suffisants afin de permettre une distribution, étant
entendu que le montant à distribuer ne peut pas excéder les bénéfices réalisés à la clôture de l'exercice fiscal précédent,
augmenté du bénéfice reporté et réserves distribuables et diminué des pertes reportées et montants alloués à la réserve
légale, en conformité avec la Loi ou les présents Statuts.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Titre IV. - Dissolution - Liquidation

Art. 17. Lors de la dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et les émoluments.

Titre V. - Dispositions générales

Art. 18. La loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales et ses modifications ultérieures trouveront leur application
partout où il n'y est pas dérogé par les Statuts.

Disposition transitoire

Par dérogation, le premier exercice commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2013.

Souscription et Libération

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, les cent vingt-cinq (125) parts sociales ont été souscrites par l'associé
unique Monsieur Franciscus Henricus Peter GIELGENS, préqualifié, et libérées entièrement par le souscripteur prédit
moyennant un versement en numéraire, de sorte que la somme de douze mille cinq cents euros (12.500,- EUR) se trouve
dès à présent à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire par une attestation bancaire, qui le
constate expressément.

Loi anti-blanchiment

L'associé unique déclare, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être le
bénéficiaire réel de la Société faisant l'objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droits servant à la libération
du capital social ne proviennent pas, respectivement que la Société ne se livre(ra) pas à des activités constituant une
infraction visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de
substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis
à l'article 135-1 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, est évalué à environ neuf cents euros.

Résolutions prises par l'associé unique

Et aussitôt, le comparant pré-mentionné, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a pris les résolutions
suivantes en tant qu'associé unique:

1. Le siège social est établi à L-7303 Steinsel, 2, rue des Hêtres.

2. Monsieur Franciscus Henricus Peter GIELGENS, consultant, né à Heerlen (Pays-Bas), le 16 février 1955, demeurant
à 6166 AW Geleen, Dohmenstraat 20 (Pays-Bas), est nommé gérant de la Société pour une durée indéterminée.

3. La Société est valablement engagée en toutes circonstances et sans restrictions par la signature individuelle du gérant.

Déclaration

Le notaire instrumentant a rendu attentif le comparant au fait qu'avant toute activité commerciale de la Société pré-
sentement fondée, celle-ci doit être en possession d'une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation
avec l'objet social, ce qui est expressément reconnu par le comparant.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire par nom, prénom usuel, état et de-
meure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: F. H. P. GIELGENS, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 6 août 2013. LAC/2013/36890. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME délivrée;
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Luxembourg, le 19 août 2013.

Référence de publication: 2013122443/133.

(130148714) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Baia S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4771 Pétange, 1, rue du Parc.

R.C.S. Luxembourg B 62.556.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122291/9.

(130148680) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Burndy International Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 21.502.000,00.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 154.690.

Les comptes annuels consolidés au 31 décembre 2012 de HUBBELL INCORPORATED en conformité avec l’article
316 de la loi du 10 août 1915 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 août 2012.

Référence de publication: 2013122290/11.

(130149133) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

B.O.P. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4210 Esch-sur-Alzette, 69, rue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 54.607.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2013122282/11.

(130149322) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Acordis Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 97.570.

Les comptes annuels au 30 novembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013122240/9.

(130148914) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Compasse S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 48, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 172.025.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 aout 2013.

Référence de publication: 2013122353/10.

(130148644) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 août 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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